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E X A M E N 

DU  D É C R Et 

DE 

L’ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE , 

Du  2j  Août  ijçï  ^ fur  le  Mariage^  ' ' 


L*As SEMBLÉE  Nationale  conftituante  à décrété 
le  27  août  1791  , ce  qui  fuit  : 

JJ  La  loi  ne  conûdere  le  mariage  que  comme 
contrat  civil.  Le  pouvoir  légiflatif  établira  ; 
JJ  pour  tous  les  habitans  fans  diftindion  , le  mode 
JJ  par  lequel  les  nailfances  , mariages  & décès 
JJ  feront  conftatés  , & il  défigne  les  officiers 
JJ  publics  qui  en  recevront  & conferveronc  les 
JJ  aétes  «.  \ 

,Sur  les  differentes  obfervations  qui  furent  pro- 
pofées  a la  difcuffion  de  cet  article,  tout  ce  qu’on 
put  faire  , fut  d’obtenir  , par  forme  d’amende- 
Exam,  du  Décret»  A 
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ment , que  Ton  changeroic  le  mot  reconnoît , qui 
avoit  d abord  été  propofé  dans  le  projet  du  dé- 
cret, en  celui  de  conjiderc  ; ôc  cette  fubfticution 
fut  adoptée. 

Cette  loi  a été  placée  depuis  dans  Taéte  conf- 
tituponnel  de  lempire,  que  le  roi  a folemnelle- 
ment  confacré  par  fon  acceptation.  On  ne  fe 
dilfimule  pas  que  beaucoup  de  citoyens , amis  de 
Tordre  public  , donc  il  feroit  le  gage , s’il  écoit 
fidèlement  obfervé  , ôc  zélés  pour  la  religion  , qui 
en  feroit  le  plus  ferme  appui  fi  la  pratique  en 
ctoit  mieux  fuivie  ôc  fon  efprit  plus  connu  , ont 
été  affligés  de  ce  décret  par  les  conféquences  aux- 
quelles il  pàroît  donner  lieu. 

En  effet , fi  la  loi  ne  confidere  plus  que  le  con- 
trat civil  dans  le  mariage,  il  femble  que  cet  en- 
gagement rcTpedable  , ne  doit  plus  erre  placé 
que  dans  la  dalle  ordinaire  Ôc  commune  des 
contrats  divers  qui  font  admis  dans  la  fociété. 
Or,  il  eft  de  principe  que  tous  les  contrats  que 
les  hommes  font  entr’eux , font  des  conventions 
que  le  confentement  libre  ôc  naturel  des  parties 
fuffit  feiil  pour  réfoudre , comme  il  a fuffi  pour 
les  former.  On  acheté  une  maifon  ou  un  champ  ^ 
le  vendeur  Ôc  Tacquéreur  ont  du  regret , Tiin  d’a- 
voir vendu  à trop  bon  marché  , l’autre  d’avoir 
acquis  trop  chèrement  cet  immeuble  : iis  fe  com- 
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muniquenf  mutuellement  leurs  dlfpolîcîons  ^ &C 
le  contrat  par  le  concours  de  leurs  volontés  feules 
eft  rédlié.  Il  en  feroit  donc  de  meme , d’après  la 
loi  que  nous  difcutons  ? Des  époux  qui  croiroienc 
leur  union  mal  alToide  , ou  dont  le  caprice  déter- 
mineroit  la  démarche  ôc  le  dégoût , fe  propofe- 
roient  volontairement  de  réfoudre  le  Contrat  qui 
les  lie  Tun  à l’autte  fous  le  fceau  de  la  foi  conju- 
gale. Cette  propofition  alternativement  acceptée 
réfoudroit  par  cela  même  le  nœud  de  leur  fo- 
ciété , Ôc  chacun  deviendroit , en  vertu  de  la  nou-  v , 
velle  loi  J le  maître  de  pafler  à un  autre  enga-» 
gement;  voilà  donc^Ie  divorce  proprement  dit,’ 
indireétement  autorifé  par  une  conféquence  im- 
médiate du  zettQ  même  du  décret. 

Le  mariage  des  prêtres  paroît  aulïî  en  être  une 
fuite  non  moins  évidente  ôc  fenfible.  Si  la  loi 
ne  confidere  plus  le  mariage  que  comme  contrat 
civil  j fi  de  plus  on  défigne  des  officiers  publics 
autres  que  ceux  qui  ont  été  chargés  jufqu’à  pré-* 
fent  de  ces  fondions , pour  recevoir  ôc  confervec 
les  ades  publics  des  mariages  , voilà  le  facremenc 
féparé  du  contrat  civil , ôc  la  porte  ouverte  à tous 
ceux  qui  voudront  profiter  de  cette  loi  pour  con- 
trader  mariage  civilement  ôc  fans  obftacle.  Les 
prêtres  ôc  autres  miniftres  , engagés  dans  les  or- 
dres facrés , auxquels  le  va*u  de  continence  perpé- 
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juelle  eft  annexé,  contraderont  donc  civilement, 
facram  en  tellement  même  , fans  craindre  d’être 
punis  d’un  pareil  attentat  par  la  puilTance  ec- 
cléfiaftique  , qui  ne  trouve  plus  de  protedîon 
dans  la  puiüance  féculiere , dans  l’exécuteur  ôc 
le  protedeur  des  canons  j qui  les  favoriferoit  au 
contraire  déformais,  puifqu’il  ne  confidere  plus , 
d’après  la  loi , que  le  contrat  civil  dans  le  facre- 
ment.  Cette  crainte , cette  prévoyance , n’eft;  pas 
chimérique  : des  exemples  multipliés  la  juftifienc 
ôc  la  réalifent  chaque  jour.  Plufiéurs  prêtres  ont 
ofé  déjà  franchir  cette  barrière  inviolable , au  mé- 
jpris  des  engagemens  facrés  de  leur  ordination. 
Plufieurs  ont  préfumé  même , par  un  horrible  fa- 
crilege  , de  recevoir  la  bénédidion  nuptiale  aux 
pieds  des  autels,  & ces  uilions  monftrueufes,  que 
la  religion  ôc  la  fainteté  du  facerdoce  rçprouveni 
également , n’ont  été  réprimées  par  aucune  force 
corredive. 

Un  juge  de  paix  de  Paris  a écrit  àTalTemblée 
nationale , que  pluheurs  de  fes  jufticiablés  , en 
exécution  de  l’ade  conftitutionnel  en  queflion , 
s’étoient  piéfentés  à lui  pour  lui  faire  la  décla- 
ration de  leur  mariage  j on  y a vivement  applaudi 
à cette  nouveauté , ôc  fon  renvoi  au  comité  de 
légtüation  a été  audi-tdc  décrété. 

Divers  avis  font  aulîî  parvenus  au  corps  légif- 
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latîf  de  demandes  faites  par  devant  les  magiftrats 
^ les  adminiftrations  , de  la  parc  de  certaines 
perfonnes  unies  par  les  liens  du  mariage , pour 
être  aucorifées  à profiter  du  bénéfice  de  la  loi  dans 
laquelle  ils  ont  cru  entrevoir  la  fanéHon  du  di- 
vorce-, enfi»,  de  toutes  parts  on  commence  à s’en 
prévaloir pour  confacrer  Ta  féparabiiité  du  con-. 
trac  civil  dans  le  mariage , d’avec  le  facrement. 

Cependant  il  eflr  facile  de  prouver  que  cette  loî 
bien  entendue  , ôc  dans  le  fens  naturel  que  fon 
texte  préfente , ne  favorife  ôc  no  préjuge  point  la 
conféquence  de  ces  défordres  , quoiqu’on  puifle 
toutefois  en  abufet  & détourner  le  fens  pour  les 
introduire  j que  telle  qu’elle  eft  exprimée  en  ter- 
mes généraux , & dépourvue  d’une  interprétation 
qui  en  fixe  le  véritable^  fens , elle  donneroit  lieu  k 
des  difcuffions  politiques  & religieufes  qui  ne  font 
déjà  que  trop  allumées , Sc  à des  peines  de  conf- 
cience  cju’il  faut  calmer  à tout  prix  ; & s’il  eft 
pofllibîe , comme  on  le  penfe , de  l’expliquer  dans 
un  fens  très -légitime  ôc  très  - orthodoxe  , en  le 
conciliant  avec  la  dodrine  de  l’églife , elfayons  de 
le  fixer  d’après  les  principes  même  de  l’affem- 
blée  ; afin  qu’en  écartant  toute  interprétation  ar- 
bitraire , ôc  favorable  à la-  cupidité'  des  pafiions 
humaines,  il  en  réfulte  une  difpofition  fage  ôc 
polititjue  qui  n’entrepreane  point  fur  l’enfeigne- 
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ment  cîe  Tégllfe , Sc  les  maximes  de  la  religion  ; 
êc  que  les  droits  des  deux  puifTaiices  étant  féparés 
fans  fe  contrarier  jamais , chacune  puiiTe  reven- 
diquer fon  domaine,  ôc  la  tranquillité  de  l’état  en 
être  le  huit.  , ' 

Nous  entreprenons  donc  d’établir  dans;cet  écrit 
deux  objets  principaux. 

1^.  Que  le  célibat  des  prêtres,,  l’indilTolubilitc 
du  mariage  & l’union  du  contrat  civil  a.vec  le 
facrement , font  des  points  qui  tiennent  à une 
difcipiine  générale  dans  l’églife , fondée  fur  les 
faints  canons,  rinftimtion  de  Jefus-Chrift , ôc  le 
maintien  de  la  paix  dans  les  empires  j &c  que  le 
divorce  excepté , fur  lequel  l’églife  ne  peut  rien , 
parce  que  l’union  qu’il  romproit  eft  de  droit  divin , 
les  deux  autres  articles  font  trop  chers  à l’églife , 
Sc  conformes  au  véritable  intérêt  de  l’état,  pour 
que  l’un  & l’autre  ne  foient  pas  jaloux  de  les  con- 
ferver;  ôc  qu’en  tout  cas  ce  n’eft  ni  le  droit  de  la 
puilTance  féculiere  d’abroger  l’un , ni  l’intéiêc  ca- 
pital du  moment  de  réformer  l’autre. 

Que  ces  trois  objets  étant  contraires  à l’ef- 
prit  de  l’églife  Sc  à l’intérêt  de  l’état,  ne  peuvent 
être  admis  comme  conféquences;du|^principe  donc 
ils  paroilTent  dériver , Sc  dont  il  eft  facile  par  la 
difeuftion  de  les  féparer  entièrement.  Et  nous  en 
conclurons  , qu’il  eft  donc  indifpenfàbie  que  l’af- 
femblée  nationale  explique  le  ^décret  du  xy  aoCit 
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1791  > pour  détourner  le  fens  qui  feroit  incon- 
ciliable avec  les  principes  de  la  religion  catholi- 
que qu’elle  profefTe  avec  tout  le  peuple  François  , 
en  le  déterminant  avec  précifion  à la  feule  inter- 
prétation légitime  qui  puilTe  tranquiliifer  défor* 
mais  les  confciences  j & tarir  cette  fource  féconde 
de  troubles  dans  l’état. 

On  fe  livre  à cet  efprît , dans  Texamen  de  cette 
queftion  , avec  d’autant  plus  de  confiance , que  le 
culte  catholique  eft  celui  de  la  nation , quelque 
nuage  que  l’on  s’efforce  de  jetter  fur  cette  incon-^ 
teftable  Sc  confolante  vérité.  Il  eft  confacré  par  le 
décret  du  15  avril,  & celui  du  12  juillet  1790^ 
l’afiemblée  nationale  n’a  déclaré  fon  profond  ref- 
peét  que  pour  la  religion  catholique  y elle  n’a  mis. 
que  les  frais  de  ce  culte  au  nombre  des  objets  de 
fa  dépenfe^elle  les  a hypothéqués  pour  toujours 
fur  les  biens  qu’elle  a mis  à fa  difpofition  le  x 
novembre  1789  , par  fon  décret  du  même  jour;, 
elle  n’a  organifé  que  le  clergé  catholique  j elle 
n’a  fait  conftamment  profefiion  publique  que  de 
ce  culte  religieux  pour  lequel  elle  a hautement 
exprimé  fon  attachement  inviolable  ,,  elle  doit 
donc  en  refpeéter  ôc  maintenir  les  loix  y ou  les 
engagemens  les  plus  facrés , ôc  fondés  fur  la  vo- 
lonté générale  de  la  nation , tant  de  fois  renois- 
vellée , ne  feroient  plus  qu’un  jeu. 

- . A4 


Célibat  Eccléjiajiîque 

Il  eft  j Lifte  de  convenir  , en  débutant , que  îe 
télibat  eccléiiaftique  n’appartient  point  à la  foi , 
'mais  à la  difcipline  générale  de  l’églife  , qui  n’eft 
pas  moins  digne  de  nos  refpeéts  que  le  dogme 
catholique  j & que  fon  inftitution  remonte  juf- 
qu’aux  apôtres.  i 

On  fait  que  dans  la  primitive  églife  iln’étoit 
pas  rare  d’appeller  aux  fonébions  facrées  des  per- 
fonnes  engagées  dans  les  liens  du  mariage , il  eut 
été  meme  difficile  alors  d’en  ufer  autrement , le 
mariage  étant  à la  naiftance  du  chriftianifme  , 
l’état  le  plus  ordinaire  des  hommes  en  fociété. 
Mais  on  fait  auffi  qu’appellés  a cette  vocation  fu- 
blime , ils  étoienc  toujours  obligés  à la  continence 
parfaite  dans  lepifcopat , & la  prêtrife  chez  les 
Latins  chez  les  Grecs , tandis  qu’ils  étoient  li- 
bres d’en  allier  les  devoirs  & les  droits  avec  l’e- 
xercice du  diaconat,  chez  les  Grecs  feulement, 
quand  ils  exprimoient  au  tems  de  leur  ordina- 
tion une  intention  précife  , perfévérànte  & ab- 
folue  à cet  égard,  - 

Le  dixième  canon  du  concile  d’Ancyre  en  514, 
ordonne  que  les  diacres  qui,  a leur  ordination,  ont 
protefté  qu’ils  prétendoient  fe  marier  , s’ils  l’ont 
fait  enfuite^  demeureront  dans  le  miniftere  ^ 
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puifque  levêque  le  leur  a permis  j que  s’ils  n ont 
rien  dit  dans  leur  ordination  , & fe  marient  en- 
< fuite  5 ils  feront  privés  du  miniftere  , diaconi  qui* 
cumque  ordinantur  ^ fi  in  ip sa  ordinatione  protefiati 
Cunt  J dlcentes  vdLe  fe  kahere  uxores  j nec  pojje/i 
continere  , 7? pojieà  ad  nuptias  vencrint  , ma  néant 
in  mïnijierio  ^ pr  opter  eh  quod  his  epïj copus  licen* 
tlam  dederic  quicumque  h(&c  tacuerint  y & fufcepe^ 
rint  manus  impofitionem  profeffi  continentiam  , fi 
pojleh  ad  nuptias  vencrint  y à rfiinijicrio  cejfare 
debehunt  ( i ).  '' 

* ( 0 M.  Fleuri  nous  apprend , dans  fon  troifieme  difcours 
fur  rhiftoirc  eccléfiaftique , que  les  Grecs  furent  les  premiers 
qui,  dès  la  fin  du  feptiçme  fîeçle,  fecouerent  le  joug 
lutaire  du  célibat , par  le  canon  du  concile  in  Trullo , oiî 
ils  permirent  aux  prêtres  de  garder  leurs  femmes , c’eft-à- 
dire , celles  qu*ils  avoient  époufées  avant  leur  orditiatîon  ; 
car  il 'nous  alTure  qu’il  n’a  jamais  été  permis  dans  l’églifc 
Grecque  ni  dans  l’églife  Latine , à aucun  évêque  ni  à au- 
cun prêtre , de  fe  marier  après  fon  ordination.  Il  ne  le  fut 
même  jamais  aux  diacres  dans  l’églife  Latine  ; & dans  l’é- 
glife Grecque  cette  permilïion  ne  fut  accordée  qu’aux  dia- 
cres qu’on  avoir  ordonnés  malgré  leurs  proteftatipns  qu’ils 
ne  vouloient  point  renoncer  au  mariage  , comme  ils  font 
encore  ; & ils  prirent  pour  prétexte  un  canon  de  Carthage 
mal  entendu , & les  fcandales  déjà  trop  fréquens  chez  les 
Latins.  Mais  le  premier  exemple  formel  en  Occident  cft  ce- 
lui de  ce  curé  de  Châlons  qui  voulut  fe  marier  publique- 
ment , & contre  lequel  il  y eut  une  réclamation  générale , 
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Mais  depuis  plus  de  quinze  fîecles  Tufage  Sc- 
ies régies  canoniques  onc  rendu  ces  deux  états  in- 
compatibles dans  l’églife  catholique , & il  y aiiroit 
aujourd’hui  les  plus  grands  inconvcniens  à pronon- 
cer la  loi  contraire , en  abrogeant  cette  heureufe 
liberté,  en  profcrivant  cette  fainte  inftitution. 

En  effet , a quel  état  la  pureté  de  la  continence  ' 
parfaite  convient-elle  mieux  qu’à  celui  qui  eft  le 
plus  familiarifé  avec  les  chofes  faintes?  Jefus-Chrifl:, 
modèle  des  pafteurs  , a voulu  naître  d’une  vierge  j 
fon  difciple  bien  aimé  étoit  vierge  ; les  miniftres, 
dépoli taires  de  fon  autorité  , ne  devroient-ils  pas 
rêtre  audî , Sc  pardà  dégagés  de  tout  foin  tem-^* 

comme  on  feroit  aujourd’hui , tant  on  avoir  diiorreur  d’un 
mariage  fi  nouveau.  Hifi.  eccl.  tom,  xt,  Liv,  45.  an*  20. 

Le  concile  in  trullo  alla  plus  loin  : il  défendit  aux  évê- 
ques de  garder  les  femmes  qu’ils  avoient  avant  leur  confé- 
erationj  mais  il  le  permit  aux  prêtres,  aux  diacres  & aux 
foudiacres  , de  peur  , dit-il , que  nous  ne  paroi/fions  mépri- 
fer  ce  que  Dieu  a établi,  & que  J.  C.  a honoré  de  fa  pré- 
fence.  Raifon  ridicule , contraire  à la  dodrîne  de  J.  C.  & 
de  faint  Paul,  qui  militeroit  également  pour  les  évêques,  fî 
elle  avoir  quelque  folidité. ...  Mais  non- feulement  l’églife 
rejette  le  concile  in  ^[tuUo  en  cette  partie,  parce  qu’il  per- 
met le  mariage  des  prêtres  5 mais  elle  improuve  formelle- 
ment la  pratique  de  l’Orient  ^ qui  leur  permet  la  vie  conju- 
gale ; elle  la  toléré  feulement  dans  la  crainte  d’entretenir  ' 
le  fchifmc. 
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porel , de  toute  affeftion  , de  toute  follicitudo 

étrangère  à leur  mlniftere  ? 

Aufii  cette  difcipline  fe  trouve -t- elle  établie 
par  une  foule  de  témoignages  des  faints  peres  , 
des  conciles , des  fouverains  pontifes , & des  mo- 
numens  de  la  tradition  ( i )•  H plus  facile  d’e^ii 
citer  & d’en  choifir  quelques-uns  dans  le  nom- 
bre : plufieurs  bons  ouvrages  qui  ont  paru  dans 
ces  derniers  tems  fur  cette  matière  , difpenfent  de 
multiplier  les  citations. 

Le  pape  Sirice , en  395  , attefte , félon  la  fa- 
vante  colleéHon  des  conciles  , tom.  1,  p.  1020, 
que  les  prêtres  & tous  les  lévites,  ce  qui  veut  dire 
les  diacres  (les  foudiacres  n’étoienc  pas  encore 
connus  ) , Ôc  a plus  force  raifon  les  évêques , font 
engagés  par  une  loi  inviolable  à conferver  leurs 
corps  ôc  leurs  cœurs  purs  ôc  fournis  à la  chafteté 
depuis  le  jour  de  leur  ordination  ,'afiîi  de  plaire 
en  tout  à Dieu  dans  les  facrifices  qu’ils  lui  of 

(i)"On  pourroit  ajourer  de  l’écrîtLire-fainte  elle- même  , 
oiî  l’on  voit  dans  l’ApocalypTe  la  profeription  de  rerreui*  des 
Nicolaïtes  , dont  la  principale  étoit  l’impureté  ; & c’effc 
pour  cette  raifon  que  le  cardinal  Humbert , légat  du  pape 
en  Orient  , dans  fa  fentence  d’excommunication  contre 
Michel  Cérulaire , patriarche  de  Conftantinople  & Tes  fau-» 
teurs  , leur  fait  ce  reproche  : comme  les  Nicoltiius»  ils  per^ 
mettent  le  mariage  aux  mînîfires  de  VauuU 
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frent  tous  les  jours  , & il  fe  renferme  liu-même 
dans  la  fidélité  à ce  devoir  ( i ). 

Saint  Jérôme , dans  fon  épître  contre  Jovinien  , 
i!om»  4.  p.  442  , part.  2.  recommande  expreffé- 
ment  , félon  la  loi  de  Téglife , que  les  évêques  j 
les  prêtres  ôc  les  diacres  foient  élus  parmi  ceux 
qui  font  vierges  , ou  dans  la  viduité , ou  qui 
garderont  i après  l’ordination  , la  continence  per- 
pétuelle ( 2 ). 

Le  troifieme  concile  d’Orléans  , en  538  , or- 
donne que  les  eccléfialliques  qui  font  dans  les 
ordres  facrés , gardent  le  célibat  , fous  peine  d’ê- 
tre dépofés  & réduits  à la  communion  laïque  ( 3 ). 

Celui  de  Worms  , en  8é8  , ordonne  que  les 
évêques  , les  prêtres , les  diacres  Sc  foudiacres 

(i)  Sacerdotes  omnes  arque  levitæ  five  diaconi  ^ infolubili 
legc  conftringimur , ut  à die  ordinationis  noftræ. . . pudici- 
tiæ  & corda*noftra  mancipemus  & corpora,  ut  per  omnia 
Deo  noftro  in  his  quæ  quotidîe  ofFerimus , facrificiis  placea- 
mus.  Hier,  ut  fupr. 

(1)  Epifcopi , presbyterî , diaconi , aut  vîrgines  eligan- 
tur , aut  viduî  , aut  certè  poft  facerdotium  iii  æternum 
pudici.  S,  Hier,  fupr, 

(3)  Ut  nullus  clericorum  à fubdiacono  & fuprà,  quos 
uxores  in  propofîto  fuo  accipere  inhibetur , propriæ  , fi  forte 
jam  habeat , miiceatur  uxori  5 quod  fi  fecerit,  laïcâ  com- 
munione  contentus  juxtâ  priorum  canonum  ftatuta  ab  officia 
deponatur,  Conc,  Aard,  ut  fupr^ 
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s’abftiennent  de  Tufage  & des  droits  du  ma- 
riage ( I ).  ' 

Celui  d’Ausbourg  , en  952.,  prononce  égale- 
ment que  les  évêques  , les  prêtres  , les  diacres  ôc 
les  foudiacres  font  aftreints  à la  même  loi , ainfi 
qu’il  efl:  réglé  dans  une  multitude  de  conciles  , 
parce  qu’ils  difpenfent  les  facrés  myfteres  de  la 
religion  ( 2,  ).  • ^ 

Les  conciles  généraux  de  Lacran  , en  1123  8c 
1139,  ont  défendu  la  même  chofe , ôc  confirmé 
la  même  loi  ( 3 ). 

(i)  Placuit  ut  epifcopi  J presbyteri , diacoiii  & fubdia- 
coni  abftineant  fe  ab  uxoribus,  ConciL  Vormat,  cap,  9. 
tom.  8.  pag.  948. 

(i)  Epifcopiis , presbyter , diaconus , fiibdiaconus  , ut 
in  multis  conciliis  fîrmatum  eft , quia  divina  myfteria  con- 
tredant,  ab  uxoribus  abftineant.  ConciL  Jhigufl.  ut  J'upr, 

(3)  Presbyteris  , diaconibus  J fubdiaconibus  & monackis 
concubinas  habere,  feu  matrimonia  contrahere  inteidicimus , 
contrada  quoque  mammonia  ab  ejufmodi  perfonis  disjun- 
gi,  & perfonas  ad  pœnitentiam  delere  redigi  juxta  facro- 
rum  canonum  definicionem  judicamus.  ConciL  Later,  an 
1115.  Can,  XI....,  Statuimus  quateniis  epifcopi,  regulares, 
canonici  & monachi  , atque  converfî  profpfîî. . . . qui  fanc- 
tum  tranfgredientes  propofitum  uxores  fibi  copulare,  quàm 
contra  ecdefîafticam  regulam  conftat  effe  contradam  , ma- 
trimonium  non  efTc  cenfemus.  Idipfum  quoque  de  fandi- 
monialibus.  fœminis  fi  quod  abfit,  nubere  attentaverint , 
obrervari  decernimus.  ConciL  Later,  an,  1139.  can,  7 ^ 8, 
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Enfin  le  concile  de  Trente,  qul^a  mis  le  der-^ 
nier  fceau  à ces  autorités , êc  les  réunit  toutes  ^ 
prononce  dans  fon  9*  canon  fur  le  mariage , qus 
Ji  quelquun  dit  que  les  eccléjîajliques  qui  /ont 
dans  lés  ordres  facrés  peuvent  contrdcler  ma-^ 
riage  , & que  V ayant  contracté  ^ il  eji  bon  & va^ 
lide  J nonobjlanî  la  lot  eccléjiajlique*.,,  que  de  fou-- 
tenir  le  contraire  j ce  nejl  autre  chofe  que  de 
condamner  le  mariage  qu  il  fait  anathème  ^ puif 
que  Dieu  ne  refufe  point  ce  don  à ceux  qui  le  lui 
demandent  comme  il  faut  y & quil  ne  permet  pas 
que  nous  f oyons  tentés  au-dejjus  de  nos  forces  [1). 

C’eft  au  dernier  canon  du  concile  général  de 
Latran , ci-deflus  cité  en  1139,  qu41  faut  fixer 
l’époque  précife  de  la  difcipline  générale  , qui 
met  le  voeu  fc  Lcmnel  de  continence  au  nombre  des 
empèchemens  dirimans  du  mariage  , ôc  qui  a 
toujours  été  obfervé  depuis  dans  i’églife.  Il  eft 
vrai  que  le  mariage  étoic  ^défendu  aux  prêtres 
& aux  diacres , & à plus  forte  raifon  aux  évêques 

( I ) Si  quis  dixerît  clericos  in  facris  ordiuibus  conliitu- 
tos. . . . poffe  matrimonium  contrahere , contracîiumque  va- 
lidum  cHe  , non  obftante  lege  ecclefiafticâ, . & oppofitiim 
nihil  aliudeffe,  quàm  damnare  matrimonium. ..  anathema 
fit  j cum  Deus  id  redtè  petentibus  non  deneget , nec  patia- 
tur  nos  fuprà  id  quod  po/Tumus  tentari.  ConciL  Trid, 
loco  cit,  ut  fuprà. 
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long-tems  auparavant , & dès  les  premiers  fiecles  ^ 
de  i’églife  j mais  cetce  défenfe  attachée  aux  or- 
dres facrés  , n’etoit  qu’un  empêchement  prohibi- 
tif, & non  dirimant , du  mariage. 

Le  canon  du  concile  d’Ausbourg , en  952,  ci- 
delTus  cité  : Si  quis  epifcoporum  , presbytcrorum ^ 
diaconorum  & fuhdiaconorum  uxorem  accepit  y à 
fibi  injunclo  officio  deponcnndus  efi  j ficut  in  concis 
lio  Carthaginenji  tenetur  ^ prouve  que  dans  le  di- 
xième fiecle  l’empêchement  de  V ordre  n’étoit  pas 
encore  regardé  dans  i’églife  comme  un  empê- 
chement dirimant  du  mariage  , puifque  les  peres 
du  concile  fe  contentent  de  dépofer  les  prêtres  , 
les  diacres  & les  foudiacres  qui  fe  marient , fans 
déclarer  leur  mariage  nul  & invalide. 

Burchard  , évêque  de  Worms  depuis  l’an  1008, 
jufqu’en  1026  , dans  fa  collection  des  canons  , 
n’en  rapporte  aucun  qui  ait  fait  des  ordres  facrés 
un  empêchement  dirimant  du  mariage  j d’où  l’on 
peut  conclure  qu’il  n’y  avoit  alors  aucun  canon  qui  ^ 
eut  établi  cet  empêchement.  On  voit  par-là  que  la 
continence  n’érant  attachée  aux  ordres  facrés  que 
par  le  droit  eccléfialtique  , l’empêchement  diri- 
mant du  mariage  fondé  fur  les  ordres  facrés , n’eft 
aulîi  que  de  droit  eccléfiaftique , dont  l’églife  peut 
difpenfer  , en  changeant  la  difcipline  fur  ce  point  ; 
mais  jufques’là  elle  doit  être  maintenue , & rigoù- 
reufement  obfervée. 
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On  n’en  citera  pas  davantage  pour  établir  l’exil*-* 
tence  dune  loi  eccléfiaftique  qui  concerne  le  cé- 
libat du  clergé  lié  aux  ordres  facrés  , Sc  que  cette 
loi  appartient  à la  difcipline  générale  de  l’égîife 
dans  riiîtérieur  du  fauduaire  j qu  elle  remonte 
jufquaiix  tems  apoftoliques  , 6c  ne  fe  rapporte 
qu’au  réglement  des  mœurs  de  fes  miniftres  , fans 
troubler  ni  intérefler  en  rien  l’ordre  public  des 
empires,  Sc  par  conféquent  que  la  piiiflance  fécu- 
liere  ne  peut  pas  elle-méme  l’abroger* 

En  effet , n’eft-il  pas  bien  légitime  Sc  conforme 
au  refpeét  dû  â la  religion  , que  l’état  le  plus  faint 
exige  la  profedion  de  la  plus  fainte  , de  la  plus  fu- 
blime  des  vertus  évangéliques , parmi  lefquelles 
le  célibat  a toujours  obtenu  le  premier  rang  , 
même  parmi  les  payens , qui  l’avoient  honoré  dans 
rinftitution  de  leurs  veftales  , fi  refpeétées  par  cette 
feule  pratique,  Sc  condamnées  à la  mort  quand 
elles  en  violoient  l’obfervance  ? Les  foins  tempo- 
rels dont  on  a entendu  difpenfer  le  clergé  par  le 
nouveau  régime , en  le  privant  de  fes  biens , re- 
deviendroient  bientôt  fon  partage  , fi  les  embarras 
d’une  famille  , Sc  tous  les  détails  qu’entraîne  le 
mariage  , étoient  pour  lui  un  nouveau  furcroîc 
d’occupation. 

On  a voulu  rappeller  , dit-on , les  eccléfiafti- 
ques  à la  difcipline  primitive  de  l’égUfe  , 6c  il 

n’eft 
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n^eft  perfonne  qui  n applaudifle  de  tout  fon  coeut 
à la  (incérité  de  cette  réforme.  Jamais  ils  ne  mé-? 
riteront  la  confiance  publique  ^ le  refpeét  des 
peuples,  qu'autant  qu'ils  feront  remplis  du  véri- 
table efprit  de  leur  miniftere  , &c  qu’ils  réuniront 
leurs  efforts  pour  refiembler  aux  minifires  de  la 
religion , qui  /dans  les  premiers  fiecles  étoient  fa 
gloire  par  leurs  îumieres  , comme  ils  faifoient 
la  confolation  des  fideles  par  leur  chariré  , ôc  l’ér 
tonnemenc  des  idolâtres  par  leur  défintérefle- 
ment.  Or  la  continence  parfaite  , cette  vertu  an- 
gélique 5 étoit  devenue  celle  des  pafteurs  des  ames,^ 
ôc  Ton  n’étoit  attentif  à les  choifir  que  dans  cette 
partie  la  plus  pure  du  ttoupeau.  Si  l’on  veut  donc 
qu’ils  foient  dignes  de  leurs  fonétions  ôc  imita-r 
teurs  de  ces  grands  exemples  , qu’on  leur  per-j 
mette  d’être  jaloux  de  fe  diftinguer  d’édifier, 
comme  eux  le  peuple  fidele  par  la  pratique  conf- 
tante  de  cette  vertu  , leur  plus  cher , leur  plus 
ancien  patrimoine , comme  on  entend , comme 
on  a droit  d’exiger  qu’ils  foient  déformais  recom-f 
mandables  par  la  fainteté  de  leur  vocation  ôc  leur 
affranchifTement  de  toute  affeétion  terreftre.  Qui. 
peut  douter  que  l’églife  en  fera  mieux  fervie  par 
des  hommes  entièrement  dégagés  du  tracas  ôc 
des  diftraétions  multipliées  d’une  famille  donc, 
ils  ont  été  heureufement  affranchis  par  le  facri- 
Exam,  du  Décrets  B 
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fîce  de  leurs  biens , & où  ils  rentreroient  infailli- 
biemenc  par  un  état  ôc  des  liens  qui'  les  partage- 
roienc  entre  Dieu  de  le  monde,  le  ciel  ôe  la  terre , 
le  facré  & le  profane.  Ce  font  deux  extrêmes  pour 
eux  qui  ne  peuvent  fe  réunir.  Oui , des  hommes , 
qui  , félon  le  veeii  même  des  fideles  , fe  confa- 
crent  pour  toujours,  ôc  veulent  déformais  fe  liv.er 
exciuhvement  à la  priere  , à l’étude  , à rinftruc- 
tion , aux  oeuvres  de  charité  , à routes  les  fonc- 
tions du  zele  , ne  peuvent  concilier  cette  haute 
deftinée  , ôc  d’aufli  faintes  occupations  , avec*  la 
perfpeélîve  d’un  ménage  conjugal , les  airujetrifîe- 
mens  multipliés  de  runion  matrimoniale  ^ l’édu- 
cation  néceîlaire  des  enfans  , les  relations  habi- 
tuelles de  fociécé,  Ôc  la  conduite  des  affaires  tem- 
porelles qui  font  inféparables  du  mariage  ; en 
forte  que  le  clergé  peut  être  envifagé  fous  ce  rap- 
port , comme  une  milice  eccléfiaflique  , femblable 
en  quelque  forte  a la  conflitiuion  de  l’armée,  donc 
letat  elt  incompatible  pour  le  foldat  avec  celui 
du  mariage.  Telle  eft  rorganifation  dsi  militaire  , 
ôc  la  'tribune  iiarionale  a retenti  plus  d’une  fois' 
des  motifs  graves  qui  en  juflifient  la  néceffité. 

Que  deviendroient  d’ailleurs  les  enfans  qui  naî- 
troienc  dans  un  mariage  eccléfiaflique , ôc  quel 
fort  leur  feroit  réfervé  dans  un  état  aufli  précaire  ?> 
Quel  mauvais  fervice  leur  rendroic  la  patrie,  en 
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les  faifant  fortir  d’une  telle  origine  î On  lie  par- 
lera pas  des  abus  déplorables  ôc  des  défordres  pu- 
blics qui  en  font  la  fuite  ordinaire  dans  une  con- 
trée voifine  ^ rivale  de  la  notre , où  le  mariage 
n’efi:  pas  interdit  aux  miniftres  de  fon  culte  reli- 
gieux. Parmi  nous  , le  fort  viager  & modique  que 
rétat  a voté  pour  les  nôtres,  n’offre  aucune  ref-, 
fource  favorable  , aucun  avantage  .encourageant 
pour  la  poftériré  qu’ils  laiircroient  après  eux  , ôc 
ceux  qui  auront  quelque  patrimoine  feront  peu 
tentés,  hors  le  cas  d’une  vocation  bien  rare,  d’en- 
trer dans  un  état  dont  les  fondions  adives  ôc  pé^ 
nibles  , renouvellées  fans  celfe  , ôc  qui  exigent 
toute  leur  afliduité , donnent  lieu  de  prévoir  que 
les  autres  moins  accommodés  de  la  foraine  , n’y 
fuppléeront  pas  par  leur  induftrie. 

Mais  ce  qui  ne  peut  être  paffé  fous  filence  ÿ 
perfonne  n’ignore  que  les  perfonnes  pieufes , ôc 
beaucoup  d'autres  meme,  qui , fans  avoir  la  meme 
délicateiïe  de  confcience , ont  affez  de  vertu  pour 
aimer  ôc  refpeder  les  réglés  de  l’églife  , feront 
fcandaiifces  de. voir  des  prêtres  mariés,  comme  il 
eft  arrivé  d^a  dans  plufîeurs  paroifTes , où  cefcan- 
dale  a foulevé  les  moins  fcrupuleux  , leur  ôteroic 
toute  confiance , les  préviendroit  même  contre  les 
légiflatears  qui  rauronc'aiuorifé  , Ôc  ne  croiront  ja- 
mais que  leur  puifTance  foiiveraine  s’étende  j-iU- 
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qu’à  changer  une  difcipline  qui  fait  la  gloire 
là  religion  à leurs  yeux.  On  fait  ce  qui  fe  pafTa 
fur-touc  dans  un  des  diftrids  de  la  capitale , lorf- 
qu’un  prêtre  ofa  y propofer  lui-même  l’abrogation 
de  cette  loi  ^ une  indignation  générale  Ôc  le  mé- 
pris furent  tout  laccueil  que  cette  éttîinge  propo- 
fition  , dans  une  bouche  donc  on  ne  dévoie  pas 
l’attendre  , lui  mérita. 

'Cette  opinion  allez  uniforme,  à laquelle  on 
doit  rendre  hommage  , quelle  que  fait  la  cor- 
ruption du  fiecle , car  enhn  la  plus  puilTanre  au- 
torité dans  le  monde  n’a  d.e  folide  appui  que  dans 
l’opinion  fondée  fur  la  raifon  univerfelle  , ne 
peut-elle  pas  pat  cela  même  ébranler  l’édifice  de 
la  conftitLuion  qui  vient  d’être  donnée  à la  France, 
diminuer  le  nombre  de  (es  panifans  , 6c  afFciblir 
fes  appuis  , qu’il  faudroit  au  contraire  accroître 
6c  fortifier  par  la  confiance  6c  la  fagelTe  de  ceux 
qui  nous  gouvernent , Ôc  que  la  reconnoilfance  des 
peuples  avec  rinfiuence  du  miniftere  ecclcfiallique 
leur  infpircra,  leur  facilitera  fans  celle  de  conci- 
lier aux  loix  qui  nous  régifibnt , par  la  fécondité 
de  fes  reüuurces  & les  efforts  de  leur  patriorifme , 
c’eft-à-dire  de  leur  attachement  à la  conftitution 
de  leur  pays , qui  ne  peut  être  inébranlable  que 
par  leur  attachement  à côlle  de  leur  état  l 
L’affemblée  conftiuiante  a reconnu  le^  limites 
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qui  doîvenr  circonfcrire  les  deux  aiitorîtés  qui 
nous  gouvernent , Tune  pour  nous  rendre  heureux 
fur  la  terre , & l’autre  pour  nous  préparer  ôc  nous 
conduire  au  bonheur  du  ciel.  Elle  a religieufemenc 
refpeél'é  les  dogmes  qui  appartiennent  à la  foi  , fe- 
roir-on  moinsfcrupuleuxübfervareur  de  la  difcipline 
générale  intérieure  ôc  apoftolique  qui  fe  rapporte 
aux  mœurs  publiques  dés  minières  facrés  donc  elle 
eft  laconfervatrice  & le  jÇoutien  ? îi  en  ed  une  fans 
doute  locale,  particulieré,indifFéreme  en  elle-même^' 
relative  à l’ordre  public  de  l’empire,  avec  lequel  il 
faut  la  concilier  pour  le  bien  de  la  paix,  Sc  fui- 
vre  refpric  de  Jefus-ChriO: , qui  n’a  rien  propofé 
\ que  de  conforine  à cet  ordre , qui  n’éroic  pas  de 
fon  delTein  , quoique  tout  dépendît  dcx.lui  , que 
l’églife  peut  de  doit  ^ varier  fuivant  les*  circonf- 
tances , les  befoins  ôc  la  volonté  même  de  la  puif^ 
fance  publique  dont  l’intérêt  doit  toujours  être 
confulcé  { I ).  Qn  rend  volontiers  un  hommage  fo- 
lemnel  à cette  vérité  , que  tour  ce  qui  peur  s’y 
rapporter  direélement  , eft  de  leur  reflgrt , parce 
que  réglife  , toute  célefte  ôc  divine  quelle  eft  , 

(i)  Il  faut  bien  connoîcrc  ce  qui  ciï  propre  & effentiel  à 
la  juriflidlion  de  réglife,  & le  di'fiiîiguer  foigneuferaênt 
des  accejfoires  qu’elle  a reçus  de  tems-ea-tems  , fort  par  là 
concc/llon  des,  princes  foit  par  des  coutumes  introduites 
infcnfiblemcnt.  Fleuri,  difci  ,y.  fur  t hift.  eccléf  ., 
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fuie  nécefTaîremenc  dans  fa  police  extérieure  , félon 
îa  ferveur  ou  le  relâcliernenc  des  fiecles , la  defti- 
née  des  inftiriuions  humaines  ^ & qu’elle  éprouve  , 
comme  elles  , les  viciilitudes  de  la  condition  des 
chofës  créées  ^ mais  les  rems  qui  ont  changé  les 
moeurs  5c  la  difeipline  , n’ont  pas  changé  fon  ef- 
prit  5 nf  abrogé  les  réglés  de  fon'  régime  efTentiel. 
Mais  la  difeipline  générale  qni  embraffe  Tuniver- 
falité  de  l’cglife  , appartient  à Téglife  meme  , 
parce  qu’elle  fait  partie  du  dépôt  qui  lui  a été  con- 
fié , 5c  qu’il  n’y  a qu’elle  qui  ait  jamais  prononcé  fur 
cet  objet.  C’eft  ainfi  qu’elle  a réglé  par  une  pra- 
tique uniforme,  que  l’on  communieroit  fous  une 
feule  efpece,  fauf  quelques  exceprioiis  exigées  par 
les  cifconftances , qui  confirment  la  réglé  ; que  les 
facremens  feroienr  conférés  fous  une  forme  déter- 
minée, en  employant  certaine  matière;  que  l’on 
célébreroit  le  dimanche  5c  certaines  fêtes  folem- 
nelles  dans  toute  l’étendue  de  la  catholicité.  Tout 
le  monde  eft  obligé  de  s’y  foiimertre  , 5c  per- 
fonne  n’a  jamais  conteffé  ce  droit  à réglife.  11  en 
eft  de  rfiême  du  célibat  de  fes  miniftres;  5c  dès- 
lors  qu’elle  exige  rigoufeufement  qu’il  n’en  foit 
admis  aucun  dans  le  fanétuaire  aux  ordres  facrés , 
qu’aprês  lui  avoir  annoncé  que  la  condition  ex- 
prefTe  de  fon  ordination^feroic  de  garder  la  con- 
tinence perpétuelle  ôc  parfiiite,  perfonne,  fi  ce 
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n’eft  réglife  elle- même,  Sc  pour  des  caufes  très- 
graves  qui  ne  fubfiftent  pas,  ne  peut  changer  ceue 
difcipline , ni  déroger  à cette  loi. 

En  vain  diroic  - on  qu’un  vœu , qu’un  engage- 
ment perpétuel  , tel  que  feroit  celui  du  célibat 
eccléliaftique , eft  contraire  à la  loi  de  l’état  j il 
eH:  facile  de  répondre  qu’il  ne  lui  efl  pas  plus  con- 
traire que  le  ferment  civique  qui  renferme  fans 
doute  un  en^ja^ement  irrévocable  d’être  iideîe  à 
la- nation  , à la  loi  & au  roi.  , 

La  loi , dit-on  encore , fe  borne  à ne  défendre 
pas  le  mariage  des  prêtres  j mais  cette  indifférence 
n’eft  pas  fulrifante  j elle  ne  doit  pas  aurorifer  le  cé- 
libat , en  permettant  d'en  violer  le  précepte  j elle 
n’ordonne  pas  non  plus  d’aflifter  le  dimanche  à la  ‘ 
melTe  ; cependant  cela  n’ernpêche  pas  que  la  loi 
de  réglife  l’ordonne,  comme  elle  défend  le  ma- 
riage à Tes  miniftres,  de  l’état  doit  favorifér  l’exé-» 
cution  de  l’un  & de  l'autre  commandement. 

On  eft  bien  éloigné  de  préfenrer  au  réfte  cette 
dodiine  fous  des  couleurs  exagérées , de  la  défen- 
dre avec  un  ton  dominateur,  de  crier  indiferette- 
ment  a la  perte  de  la  foi”,  au  renverfement  de  la 
religion , en  écoutant  un  zele  plus  amer  qu’éclai- 
ré, plus  aveugle  que  charitable,  plus  deftrudif 
qu’édihant  d’infpirer  des  terreurs  chimériques^ 
de  vouloir  jecter  de  la  défaveur  fur  les  pardiaus 


(m) 

finceres  de  lopinioii  que  nous  iVadoptons  pas 
parce  que  l’églife  la  rejette.  Nous  favons  tout  ce 
qu’oii  peut  alléguer  eia  fa  faveur , avec  les  inten- 
tions les  plus  droites , & les  motifs  les  plus  loua- 
bles ; en  vain  le  diUmmleroic-on  aulîi  les  incon* 
véniens  qui  peuvent  accompagner  le  célibat  des 
prêtres  mal  appelles  à cette  fublime  vocation,  qui 
eft  un  don  fpécial  de  Dieu , de  poiïible  à ceux 
qu’il  infpire;  mais  il  en  eft  de  plus  terribles  en- 
core dans  l’abrogation  de  cette  précieufe  difeipline. 
On  aime  à penfer  que  fes  détracteurs  fe  font 
trompés  en  jugeant  des  mœurs  du  clergé  futur , 
par  les  abus  & les  imperfections  qu’ils  ont  entre- 
vus dans  l’état  du  clergé  ancien  qui  vient  d’être 
régénéré  ; ôc  a Dieu  ne  plaife  que  l’on  fe  permette, 
aucune  application  ni  inculpation  injurieufe  , en 
même-tems  qu’on  ne  peut  .difeon venir  qu’eu 
général  il  avoir  befoin  de  réforme  ; ôc  les  bons 
citoyens  ont  aftez  de  confiance  dans  l’ouvrage  ôc 
la  fagefte  de  leurs  repréfentans , quand  ils  ne  fui- 
vent  que  l’impreftion  de  leur  propre  cœur , ôc  ' 
favent  écarter  tout  ce  qui  ne  les  rappelleroit  pas  à 
la  hauteur* où  doit  les  élever  le  fentiment  intime 
de  la  dignité  attachée  à leurs  fonctions,  pour  être 
alTurés  que  la  réforme  impofée  au  clergé  François, 
ôc  qu’il  adoptera  fans  réferve , lorfque  les  préven- 
' lions  ne  l’aveugleront  plus  fur  fes  véritables  inté-  ^ 
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rets , rendra  cette  précaution  inutile  à la  pureté 
de  leurs  vues,  Sc  dangereufe  peuc-éire  au  fuccès 
de  la  réforme  meme. 

Oui , fi  l’on  pouvoir  peu  fer  qu’un  jour  le  chan- 
gement de  cerre  difcipline  rameneroic  les  mœurs 
& la  régularité  dans  le  fanéluaire  , croyons  que 
les  retranchemens  effeélués  dans  les  rie  h elfes  ôc 
l’état  temporel  du  clergé  fufhronc  fenls  pour  opé- 
rer ce  grand  bien , & parvenir  a ce  but  fal araire. 
Et  s’il  devoir  en  arriver  autrement , ce  qu’il  n’efl: 
pas  facile  de  fe  perfuader  en  voyant  loin  de  l’au- 
tel ce  qui  étoit  le  plus  grand  écueil  de  la  vertu , 
alors  on  peut  s’en  repofer  avec  confiance  fur  le 
zele  de  la  génération  qui  nous  fuccédera  pouü. 
ajouter  ce  dernier  remede  avec  le  concours  de  l’é- 
glife  qui  s’empielFeroit  d’en  féconder  l’effet  s’il 
croit  jugé  nécelfaire  ,'à  tous  ceux  que  la  régénéra- 
tion du  clergé  doit  mettre  au  rang  des  bienfaits 
de  la  puilfance  fcculiere. 

Ail  ! qu’il  nous  foie  permis  de  le  dire  avec 
quelque  regret , eu  fiàdiîant  cet  article.  On  ne 
connoît  pas  alfez  la  religiôn , rheureufe  infiuence 
qu’elle  peut  Sc  doit  avoir  lur  i’affermilfement 
meme  des  empires.  Ne  lui  concédons  pas  le  plus 
noble  apanage  de  fes  miniîlres  , le  plus  beau  titre 
qu’elle  leur  alfure  à la  vénération  des  peuples  , le 
plus  folide  appui  quelle  prête  par  leurtniiiidere 
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à cette  jufte  liberté  qui  efi:  également  éloignée 
des  excès  accablans  de  la  tyrannie , Ôc  des  écarts 
infenfés  de  la  licence.  Si  on  la  connoifloit  bien  , 
en  l’aimeroic  fous  ce  rapport  j (i  on  Taimoit  fin- 
cerement  , on  en  favqriferoic  la  pratique  j û on 
la  pratiquoir  5 on  l’honoreroit  dans  la  perfonne  de 
fes  miniftres  ,•  quand  ils  favent  l’Iionorer  eux- 
mèmes,  en  n’oubliant  jamais  qu’ils  font  les  mo- 
dèles du  troupeau.  II  eû:  digne  de  nos  aiiguftes 
repréfentans  d’être  pénétrés  de  ce  fentiment  fu- 
blime  dans  le  pénible  emploi  cju’ils  exercent  pour 
le  bonheur  de  la  patrie  , inféparable  de  la  fagelTe 
de  leurs  délibérations.  C’efl:  alors  que  leur  refpeéb 
pour  la  religion  ôc  les  fublimes  facrifices  qu’elle 
commande , joint  à la  confcience  de  leur  carac- 
tère , fera  retentir  de  toutes  parcs , aux  témoins  de 
leur  zele  Ôc  de  leurs' efforts  pour  la  profpérité 
général , ce  mot  célébré  de  Cinéas  , l’envoyé  de 
Pyrrhus  au  fénat  de  Rome  , que  la  ville  entière 
leur  avoir  paru  un  temple ôc’  l’augiifte  enceinte 
des  arbitres  de  fa  deftinée,  une  affemblée  de  rois 
qui  favoient  régner  fur  eux- mêmes. 

On  n’en  dira  pas  davantage  en  faveur  du  cé- 
libat ecciéfiaftiqiie  ^ mais  on  invite  le  lecteur  à fe 
procurer  deux . excellens  ouvrages  qui  répondent 
à tout  fur  cette  matière  , ôc  nous  difpenfent 
de  l’approfondir  de  nouveau.  L’un  eft  intitulé  ^ 
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DlfcipUne  de  VÈglife  fur  le  mariage  des  prêtres^  i voL 
in*8®.  par  M.  Mauhrot ^ qui  fe  vend  chez  les  freres 
le  Clere  , libraires,  rue  Saint- Martin  à Paris  \ 6c 
l’autre  : Le  fanatifme  du  libertinage  confondu  j ou 
lettres  fur  le  célibat  Aes  minijires  de  Léglife  j de 
M,  Herluifon  à M.  Dubourg  ^ curé  de  Saint*’ 
Benoît-fur-Seine  aulïî  chez  les  memes  libraires. 
On  ne  fauroic  trop  en  recommander  la  lecture  : 
elle  édifiera  , confolera  6c  encouragera  tout  en- 
femble  les  vrais  amis  de  la  religion.  ^ 

. Le  Divorce, 

Le  divorce  , pour  lequel  on  demande  de  p!u- 
fieurs  côtés  une  loi  exprefie  , eft  une  de  ces  quef- 
tions  politiques  6c  religieufes , fur  laquelle  on 
peut  dire  que  s’il  y a des  raifons  capables  de  faire 
quelqu’impreflion  en  fa  faveur , on  peut  citer  de 
grands  exemples,  6c  de  plus  grandes  confidéra- 
tions  encore  pour  ne  pas  l’admettre.  On  fait  tout 
ce  qui  peut  être  allégué  de  fpécieux  fur  les  heu- 
reux-effets qui  peuvent,  ou  que  l’on'croit  qui  peu- 
vent en  réfulter  pour  les  mœurs  générales  6c  la 
profpéritc  de  l’empire,  d’après  le  fyftême  6c  les 
idées  de  ceux  qui  ont  'écrit  ou  parlé  pour  en  déve- 
lopper les  avantages.  Il  eft  jufte  aufii  de  les  balan- 
cer avec  la  foule  des  inconvéniens  qu’il  préfenre, 
pour  fe"  décider  avec  une  êritierô'cprinoilïance  de 
caufe  fur  cette  matière  important^  j & il  feïa 
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facile  de  fe  convaincre  que  le  divorce , avec  la 
faculté  de  former,  d’autres  nœuds , car  c’eft  le  feul 
dont  il  s’agit  ici , eft  également  inconciliable  avec 
les  principes  de  la  conftitution' & les  maximes  de 
l’évangile. 

Et  d’abord  , iln’eft  pas  néceflaire  d’in  lifter  beau- 
coup fur  les  autorités  réunies  de  l’écriture  & de  la 
tradition  eccléfiaftique , où  les  adverfaires  du  di- 
vorce croyent  lire  fa  condamnation  exprefte.  Parmi 
les  ouvrages  eftimables  & favans  qui  ont  porté 
cette  vérité  au  dernier  degré  de  certitude  j on 
diftingue  l’intéreftant  ouvrage  de  M.  l’abbé  de 
.Raftignac  , digne  neveu  du  prélat  célébré- auquel 
nous  devons  l’immortel  ouvrage  fur  la  juftice 
chrétienne.  Il  n’y  laifle  rien  à deftrer  pour  con- 
noître  la  véritable  doctrine  de  l’églife  fur  ce  dogme 
catholique.  On  peut  voir  aufli  fur  cette  matière  la 
tradition  de  l’églife  recueillie  jufqu’à  nos  jours  , 
dans  un  bon  ouvrage  en  i volumes  in~ii,  intitulé  : 
Dijfertation  fur  l^indlffoluhilité  ahfolue  du  lien  con^ 
jugal  J qui  fe  trouve  chez  les  freres  le  Clere  , li- 
braires , rue  St.-Martin, 

L'homme  quittera  fon  pere  & fd  mer e pour  s'at^ 
tacher  à fa  femme  j dit  Adam  , en  voyant  celle 
que  Dieu  lui  avoit  donné  pour  compagne,  & ils 
ne  feront  tous  deux  qu'une  feule  chair»  Jefus-Chrift: 
fe  fert  de  ces  paroles  pour  montrer  que  le  lien  du 
mariage , la  plus  faiiice,  la  plus  intime  des  unions 
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qui  foit  au  mondes  où  l’homme  & la  femme  ne 
font  plus  qu’un  même  efprit  , un  même  tout , 
dont  les  parties  n’ont  plus  ni  feiitimens , ni  incli- 
nations, ni  intérêts  féparés , ne  peut  être  rompu 
par  le  divorce  j & il  en  conclut  que  le  mari  & la 
femme  n’étant  plus  deux , mais  une  feule  chair, 
l’homme  ne  doit  pas  entreprendre  de  féparer  ce 
- que  Dieu  a uni. 

Nous  nous  contenterons  donc  de  rappeller  ici 
fommairement  â nos  ledeurs  ces  textes  célébrés 
de  l’évangile  que  tout  le  monde  connoîc , où  il 
eft  dit; Que  quiconque  renverra  fa  femme  , ,&  en 
époufera  une  autre  , commet  un  adultéré  (i).  Ces 
témoignages  divers , Ôc  plufieurs  autres  infpirés  ôc 
didtés  par  l’efprit  de  Dieu  même  , ont  été  fince- 
remeut  difcutés  dans  des  écrits  qui  font  générale- 
ment répandus , & donnent  lieu  de  conclure , en 
faifant  tomber  la  caufe  d’adultere  comrne  motif 
fur  la  féparation  des  époux  , & non  pas  comme 
un  titre  pour  rompre  le  mariage  , ôc  contraéfet 

(l)  Quicumque  dimiferit  uxorem  fuam  , & aliam  duxe- 
rit,  adulterium  commicdt. . . fî  uxor  diniiferic  virum  fuum, 
& alii  nupferit , mœchatur.  Marc.  lo.  ii, 

Oinnis  qui  dimittic  uxorem  fuam , & alteram  ducit  I 
mœchatur  j & qui  dimi/Tam  à viro  ducit , rnœchatur.  Luc^ 

i6,  i8. 

Quicumque  dimiferit  uxorem  fuam , nifî  ob  fornicatio- 
Rcm  , & aliam  duxerit,  mœchatur.  Matth.  ip. 
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«ne  autre  union  , qu’oii  ne  peut  en  tirer  aucun 
argument  en  faveur  du  divorce  j ils  établirent  au 
contraire  fa  profcription  comme  conforme  à la 
parole  de  Dieu  écrite , qui  permet  bien  la  fépa- 
rntion  ,des  époux  en  Cas  d’adultere  j mais  dans  ce 
cas-là  meme  , ne  permet  pas  de  contraéter  un  au- 
tre engagement  y tant  qüe  la  partie  coupable  eft 
vivante.  Les  théologiens  ôc  les  jurifconfultes  les 
plus  habiles  ont  unanimement  foutcnu  le  fens  qui 
vient  d’ètre  exprimé,  les  paroles  &:  la  ponéè nation 
de  la  phrafe  n’en  préfentent  pas  un  autre  , ôc  ne 
poiirroient  en  comporter  un  différent , fans  faire 
violence  au  texte , fans  altérer  la  lignification  na- 
turelle des  mots , fans  renverfer  toutes  les  réglés 
du  langage  humain  : il  feroit  donc  inutile  de  s’y 
arrêter  plus  long-rems , Ôc  d’infifter  fur  des  rai- 
fonnemens  &:  des  faits  que  perfonne  n’ignore. 

La  tradition  ne  paroîc  pas  moins  formelle  ; Ôc 
il  fufiic  , après  avoir  rappellé  le  décret  du  faine 
concile  de  Trente  touchant  l’expofition  qu’ils  y 
font  de  la  doélfine  de  l’églife  fur  le  mariage  , 
d’obier  ver  qu’il  nous  apprend  ce  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut  , & s’en  fert  pour  prouver  que 
le  premier  pere  div  genre-humain  y par  rinfpira- 
lion  du  faint-Efpric , a déclaré  le  lien  du  mariage 
perpétuel  indiffoluble  , quand  il- a dit  i C'eJi 
maintenant  l'os  dc^  mes  as^  & la^çkalr  de  ma  cJiair  ; 
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cVy?  pourquoi  L* homme  laiffera  fon  pere  & fa  mcre  ^ 
pour  s'attacher  à fa  femme  ; & ils  ne  feront  tous 
deux  qu  une  meme  chair.  Et  d’abord  après , JefiiSr  ' 
Chrift  confirme  la  fermeté  de  ce  lien  déclarée  pac 
Adam  fi  long-tems  auparavant,  en  difant  : Que 
V homme  donc  ne  fépqre  pas  ce  que  Dieu  a uni,  Ec 
puifque  faint  Paul , devons-nous  ajouter  , a dit  : 
Maris  ^ aime\  vos  femhies  comme  Jefus-^Chrili  a 
aimé  fon  églife  ; & s^ed  livré  pour  elle  à la  mort  ^ 
cet  amour  en  tout  femblaUle  des  deux  côtés  , doit 
être  aufli  indifTolubie  dans  le  mariage  des  chré- 
tiens  , que  dans  la  fociété  fpirituelle  de  Jefus- 
Chrift  avec  fon  égîife.  , 

On  fait  auffi  l’ufage  que  î’on  peut  faire  pour 
affermir  cette  doétrine  du  canon  dogmatique  du 
même  concile  ( i ) , qui  prononce  anathème  contre 
ceux  qui  difent  que  V églife  efl  dans  V erreur  ^ 
quand  elle  enfeigne  que  V adultéré  ne  diront  pas  le 


(i)  Si  quis  dixerit  eccîefîam  errare , cum  doeuît  & docee 
juxtà  evangelicam  & apoftolicam  do(5lrinam  propter  adulte-» 
rium  alcerius  conjugum  matrimonii  vinculum  .non  pofTc 
difTolvi  , & utrumque  vel  etiam  innocentera  qui  ■caufain 
adulterio  non  dédit,  non  pofTe , altero  conjuge  viventc , 
aliud  matrimonium  contrahere  , macharique  eum  qui  , 
dimifsâ  adultéra , aliam  duxerit , & eam  quæ , dimiffo  adul- 
tero  , alii  nupferit  ^ anathçraa  fit.  Concil,  Trid,  can,  ut  fupr^ 
I4r  ! 


' ^ y 

mariage  , pour  en  conclure  feulement  avec  la  foule 
des  auteurs  inflruits  fur  cette  matière  , & des  mo- 
tifs parti  ailiers  qui  ont  préfidé  à la  rédadUon  de 
ce  decret , que  (i  ion  n’eft  pas  hérétique  pour  nier 
la  düétrine  confacrée  par  ce  canon  , on  eft  dans 
une  erreur  bien  approchante  de  l’héréfie  , quand 
on  combat  la  doélriîie  de  leglife  fur  ce  point, 
puirqu’elle  ne  s’efl  abfteiiue  de  la  définir  comme 
un  dogme  révélé  , & de  ia  propofer  comme  telle 
aux  fideles  , ainh  que*  le  portoit  la  première  ré-* 
dadlion  du  concile  , que  par  des  raifons  de  pru- 
dence 6c  de  charité  alléguées  par  les  ambalfadeurs 
de  Venife,  que  Pallavicin  rapporte  dans  fon  hif- 
toire  latine  du  concile  de  Trente  , & qui  font 
portée  très- judicieufement  à tempérer  fon  der 
cret  ( 1 ).  - 

Ajoutoi^s  à ces  autorités  , que  Tufage  eft  con- 
forme en  ce  point  depuis  rétablilTement  de  Té- 
glife  jufqu’à  nous , à la  dodlrine  c]u’elle  a conftam- 
ment  fuivie  dans  fon  enfeignemenr.  Il  feroit  fa- 
cile d^établir  vitftorieufement , que  Fon  ne  peut 
citer  depuis  dix  huit  fiecles  dans  le  fein  de  Féglife 
Romaine,  âiiCLi  11  exemple  de  divorce  contraire  à Fiii- 

/ diflblubilité  du  mariage  , qui  ne  puifte  s’expliquer 

<.  ^ ^ 

*■  (i)  Voyei  Richard-^  didionn.  des  conciles  , au  mot  divor* 
ce^tom.  5.  pag.  669.  Et  Palavicin , hift.  concil. Trid,  tom.  i* 
lib.  X.  cap.  4.  pag.  6z6.  édit.  d’Anvers  i6yo, 
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îeiir  porter  atteinte  à cette  croyance  catîioliqnô6 
Tous  ceux  qui  font  confignés  dans  Thiftoire  , ou 
font  un  abus  condamné  pat  Teglife  , en  le  réful- 
tat  ti’ün  jugement -dans  les  tribunaux  eccléliafti- 
ques  & civils,  qu’il  n’y  avoir  point  eu  de  lien  con- 
jugal valablement  contraété,  & jamais  de  pronon-^ 
ciation  authentique  pour  déclarer  en  ‘termes  for- 
mels 5 que  le  ncKid  facré  du  mariage  reconnu 
exîftanc,  ôc  formé  fous  les  aufpices  de  la  religion 
de  l’état  , a été  rompu  ,avec  faculté  accordée  à 
chacun  des  époux  ainfi  féparés,  d’en  coiicraétec 
un  nouveau  du  vivant  de  l’un  ou  de  l’autre  ï c’eft 
à cet  écueil  que  doivent  échouer  uniformément 
tous  les  faits  hiftoriques  qui  font  cités  avec  affec- 
tation par  les  partifans  du  divorce , 3c  femblent 
dépofet  du  contraire*.  ‘■ 

Il  y a plus  i on  convient  que  les  anciennes  loix 
romaines  & impériales  ont  permis  le  divorce* 
Conftantin  , Théodofe  , Valencinien  , Jiiifinien 
même , ravoieiic  awtorifé  dans  le  fens  dont  il  s’agit  j 
mais  quelles  que  fuffent  les  raiions  de  politique 
6c  d’état  qui  ayent  empêché  ces  princes  de  l’a- 
bolir , ou  engagé  à le  tolérer , l’églife  ne  les  a ja- 
mais approuvées  : elle  a retranché  de  fa  commu- 
nion , ôc  fournis  à la  pénitence  pubhque , ceux  qui 
fe  remarioient  â d’autres  après  avoir  divorcé,  juf- 
qua  ce  quils  fe  féparaflenr.  Voy.*le  concil.  in 
Exam^  du  Décret,  C 
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Trulh  , en  (391  , can.  87  , If  celui  de  ToufS 
en  1060  , can.  9.(1). 

Les  canons  des  apôtres  , quoique  faulTemene 
attribués  a ces  fondateurs  dû  chriftianifme , h’en 
font  pas  moins  des  rnonumens  de  la  plus  haute 
antiquité  , & d’une  autorité  incontellable  dans 
réglife  , profcrivenc  ledivdrce  en  termes  formels  \ 
voici  comment  s’exprime  le  cafion  48,  Si  un  laï- 
que après  avoir  renvoyé  fon  époufc  ^ en  prend 
une  autre  y ou  époufe  une  femme  féparée  de  Jorî 
mari  y quil  foit  exclus  de  la  focicté  des  fidè- 
les ( i ). 

Le  concile  d’Elvire  en  Efpagne , fouvent  allé- 
gué , n’eft  pas  plus  favorable  au  divorce  que  les 
précédens.  Ecoutons  M.  Dugitet  , pag.  ^ du 
tom.  I.  de  fes  conférences.  Quant  au  8®.'  canon 

( I ) Si  une  femme  quitte  fon  mari  pouf  en  prendre  uii 
autre , elle  efl:  coupable  d’aduItere , $c  mérite  d’étre  punie 
félon  les  loix  de  Téglife  , mais  fon  marime  fera  pas  pour 
cela  privé  de  la  communion.  La  même  cliofe  efl  dite  du  mari 
qui  quitte  fa  femme  pour  en  prendre  une  autre.  Ils  ne  feront 
reçus  à la  communion  qu’après  fept  années  de  pénitence  , 
luivant  les  degrés  marqués  dans  le  57®.  canon  de  S.  Bafdc. 
Can,  cît,  du,  conc.  de  Trullo. 

Le  concile  de  Tours  enfeigne  abfolument  k même  chofe. 

(i)  Si  quis  laïcus  uxofem  propriam  pdlens , vel  alteram 
ab  alio  dimilTam  duxeric  , communione  privetur.  Can, 
apofi,  dt,fuprà,  ) 


) 
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( du  cônciiè  d’Elvire  ) ( ij , que  nous  allons  eipli- 
quer  ^ il  défend  le  divoice aux  femines chrétiennes^ 
fur  quoi  il  fatu  faire  d’abord  ces  deux  remarqüesj 
la  première , que  les  évêques  d’Efpagne  ne  diftin- 
guenc  pas  le  mari  fidele  d’avec  i'inlidele  : la  fé- 
conde j qu’il  femble  recoiinoître  qu’il  y a des  rai-> 
fons  qui  peuvent  rendre  le  divorce  légitime  j càc 
il  ne  condamne  que  celui  qui  le  fait  hors  raifon^ 
nullâ  prdcedentc  cuusâ  ; mais  cette  Conjedfute  n’eft 
pas  plus  folide , & le  canon  fuivanc  (9^*)  5 y eft' 
contraire.  Or  voici  ce  qu’il  porte  (2)»  ' ' 

Une  femme fidelle  (c’eft-à-dire chrétienne)  , qui 
abandonne  fon  mari  aujji  fidele  y poiir  en  époujèr 
un  autre  j doit  êtré  réprimée  y afin  qu  elle  ne  /V- 
poufé  pas  ; que  fi  elle  pajfe  outre  j qu  elle  ne  Joit 
admife  à la- communion  qu  après  le  décès  dé  celui 
quelle  d quitté  y à moins  que  V extrême  nécejfiti 
de  la  maladie  ne  mette  dans  le  cas  de  fuivre  uné  ^ 
conduite  contraire^ 

■Ji  ^ -'-r -t-i ^ s: : 

(i)Item  fœminæqqæ,  huila  pr^ècédChte  causa,  relic^ue-ï 
tunt  viros  fuos  ^ & altéris  fe  copulaveruftt , ncc  in  fiiie  acci- 
piant  CQmjmunionem.  ConciL  Clib.  can.  cit.fuprài 

( Z ) Fœmina  fîdelis  quæ  aduirerum  matituiti  reliquenê 
fîdcicm  , & alterum  ducit,  prohibeatiir  ne  ducat;  (i  duxeiir 
non  priiis  actipiat  coramunionehi , ni(î  quem  rsliqucrit,  prias 
de  fecula  exierit,  nifi  forcé  nèceflitas  infiririitatié  date  cohi^,. 
JiHUric.  CaUi  CUbi  9,cit.  fuprài 
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Comment  concilier  ces  deux  canons , ôc  quelle 
eft  la  raifon  du  huitième , dit  le  P.  Richard  dans 
fou  didtionnaire  , au  mot  divorce  f Le  voici.  Les 
loix  romaines  permetroient  le  divorce  pour  cer- 
taines caufes  5 telles  que  l’adultère  & le  vol.>  mais 
non  pour  routes  fortes  de  caufes , ni  à plus  forte 
■raifon  fans  caufe.  Les  conciles  ne  pouvoienc  donc 
.point  punir  , comme  ils  Lauroient  voulu  , les 
époux 'qui  fe  féparoient  & fe  remarioient  à d’au- 
tres dans  le  cas  d’adultere , parce  qu’ils  ne  vou- 
loient  point  choquer  les  puiffances  temporelles  , 
(bel  exemple  des  ménagemens  à garder  avec  elle 
pour  les  intérêts  de  la  religion)  qu’ils  avoient  un 
intérêt  elTeiitiel  à fe  concilier.  Il  arrivoit  de -là 
que  fi  l’un  des  époux  chrétiens  fe  remarioit  à im 
autre  dans  le  cas  d’adultere  , quoiqu’on  lui  eût 
défendu  de  le  faire , prohibeatur  ne  ducat  j on  ne 
robligeoic  pas  de.fe  fépaier  clti  deuxieme  époux, 
de  l’on  fe  concenroit  de  le  priver  de  la  commu- 
nion durant  la  vie  du  premier.  Mais  pour  ce  qui 
eft  des  époux  qui  fe  remarioient  à d’autres  fans 
aucune  caufe,  on  les  puni ifoit  plus  féverement,  en 
leur  refufant  la  communion  à • l’article  même  de 
la  mort.  On  blâmoit  donc  tous  les  époux  qui  fe 
remarioient  aprè^  avoir  fait*  divorce  , foit  qu’ils 
jeuflent  des  raifons  pour  le  faire  , foit  qu’ils  n’en 
enflent  pas  j mais  on  puniflbir  plus  féverement  les 
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derniers  , fans  approuver  les  premiers.  Telle  fut 
la  conduite  des  peres  du  concile  d’Elvire , Ôc  tel 
eft  le  fens  des  canons  cités  dans  cette  faince  ^ 
alfemblée. 

Le  lo®  canon  du  concile  d*  A ries  , de  l’an  314, 
que  l’on  objeéte  encore  , continue  Richard  au 
meme  endroit  , n’eft  pas  plus  favorable  au  di-^ 
vorceque  le  10®  du  concile  d’Elvire  fus-mentionné, 
qui  veut  qu’on  exhorte  les  maris  chiétiens  qui  fur- 
prennent  leurs  femmes  en  adultéré , à ne  point 
époLifer  d’autres  femmes  du  vivant  des  premières, 
quoique  les  loix  civiles  alors  en  vigueur,  leur per- 
milTent  de  le  faire  ( i ) ; mais  ce  canon  ne  fignifie 
autre  chofe , continue  le  même  auteur,  fi  ce  n’eft 
que,  quoique  les  loix  civiles  permettent  aux  jeunes 
gens  qui  ont  des  femmes  adultérés,  d’en  prendre 
d’autres  du  vivant  des  premières  , les  loix  de 
l’églife  le  leur  défendent  néanmoins  , & prohiben-^ 
tur  nuberc  ; d’où  vient  qu’on  doit  leur  confeiiler  , 
autant  qu’il  eft  pofiîble , de  ne  point  fe  remarier, 
c’eft-a-dire  , que  les  pafteurs  doivent  faire  tout. ce 
qui  eft  en  eux  par  leurs  avb  & leurs  exhortations,' 

(i)  De  his  qui  conjuges  fuas  in  adulterio  deprehcndunt^ 
& iidem  funt  adolcfcentes  fidcles , & proh ibentur  nuberc  * 
placuit  ut  in  quantiim  poflit  coniilium  eis  detur  ne  ^ vivcn;- 
tibus  uxoribus  fuis , licec  adulteris , alias  accipiant.  Can» 
CUbPcît,'  ut  fuprk. 


pour  les  détourner  d*un  nouveau  mariage  prohibé 
par  leglife.  Voilà  tout  ce  que  fignifie  le  mot  de 
çonfeil  dans  ce  canon. 

On  s’étale  auflî  très -mal-à-propos , pour  auto-* 
rîfer  le  divorce  , fur  une  décifion  mal  entendue 
du  pape  Grégoire  II.  en  jio  , lequel  dans  une  cpî^ 
rre  mife  par  l’églife  au  nombre  de  fes  canons  , 
permet  à un  mari  dont  la  femme  étoir  hors  d’état 
d’accomplir  les  devoirs  du  mariage,  de  fç  rema- 
rier à une  autre.  En  effet  voici  le  rextç  de  la  loi  : 
Si  par  quelqu  infirmité  une  femme  n a pu  rendre  le 
devoir  conjugal  à fon  mari  vom^  demande^  ce  que 
fera  le  marL.»^  Il  fero\t  bon  qu'il  demeurât  aind  y 
& gardât  la,  continence  : mais  s'il  ne  peut  la  gar-r 
der  y qu'il  fe  marie  plutôt.  Cette  décifion  n’a  paru 
étrange  à quelques  théologiens , & favorable  auj^ 
partifans  du  divorce , que  parce  qu’ils  n'ont  pas 
fait  réflexion  qu’il  s’agit  là  d’un  empêchement  di-^' 
rimant,  celui  de  l’impuifTance  , car  le  pape  ne  dit 
pas  i fi  la  femme  ne  peut  ; mais  il  dit , fi  elle  n a 
pu  .y  d non  valuerk,  C’eft  à quoi  'fans  doute 
jyi.  Fleuri  n’a  pas  fait  attention,  quand  ildirque 
çette  décifion  prife  à la  rigueur , feroic  contraire 
à l’évâtigile  6c  à'faint  Paul.  Il  a toujours  été  cer-r 
|ain  dans  la  doélrine  de  l’églife  y que  les  empê-r 
çfieinens  ordinaires  du  mariage,  tels  que  celui  de 
yipipuifiance  ^ nepernietçtoienr  pas  dQ  les  çontr^ç-. 
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ter,  s’ils  écoient  connus  d’avance  ^ Ôc  le  falfoient 
annuller  , s’ils  n’étoienc  découverts  qu’après  fa 
célébration. 

On  eft  d’accord  néanmoins,  & nous  fommes 
obligés  d’en  convenir  de  bonne  foi , qu’il  y a quel- 
ques conciles  qui  ont  permis  le  mariage  après  le 
divorce , dans  le  cas  d’adultere  6c  d’incefte , tels 
que  celui  de  Soi  (Tons  en  744  (1),  celui  de  Ver- 
beries“  en*  75 z (z) , 6c  celui  de  Compiegne  en 

757  (5). 

Origene  Sc  S.  Bafile  ont  aufîî  embralTé  la  même 
opinion  , ainfi  que  quelques  autres  peres  de  l’églife. 
Mais  quelles  que  foient  ces  autorités-,  ôc  toutes 
celles  qu’on  pourroit  alléguer  pour  preuve  de  cet 

(1)  Le  9^,  canon  de  ce  concile  défend  aux  laïques  d’épou- 
fer  la  femme  d’un  autre  du  vivant  de  fon  mari , parce  que 
le  mari  ne  peut  répudier  fa  feiume , fi  cç  ii'eft  pour  caufc 
d’aduItere. 

(2)  Le  9*.  canon  de  ce  concile^  porte  ; Si  une  femme  re^' 
fufe  de  fuivre  Ton  mari  obligé  de  pafier  dans  une  autre^ 
province , ou  de  fuivre  fon  feigneur , elle  ne  pourra  pas  fe 
marier  à un  aut. e du  vivant  de  fon  mari;  mais  le  mari 
/qu’elle  a refufé  de  fuivre,  pourra  époufçr  une  autre  femme  , 

en  fe  foumettant  à la  pénitence,  ^ 

(3)  Le  8®.  canon  de  ce  concile  eft  en  ces  ternies  : Celui 
qui  a commis  un  adultéré  avec  la  femme  de  fon  frère,  ne 
pourra  jamais  fe  marier , non  plus  que  la  femme  adultère  3 
mais  le  mari  dç  cette  femme  pourra  en  prendre  une  autre. 
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ufage,  noüs  devons  penfer  que  i’égîife,  ni  le  pap§ 
qui  en  eft  le  chef  vifible , n’onc  point  reçu  de  J,  G, 
le  pouvoir  de  rompre  le  lien  du  mariage  5 ôc  qu’ris 
ne  peuvent  par  conféquent  difpenfer  un  mar4  pour 
époufer  une  fécondé  femme  du  vivant  d’une  prê^ 
miere  , qui  l’auroic  abandonné  , pour  aller  fe  re^ 
marier  dans  ,i,m  autre  pays. 

Mais  on  peut  répondre  qu’en  examinant  de  près 
les  textes  de  ces  divers  conciles , ils  ne  parlent 
que  d’une  fimple  fcparation  de  corps , de  non  d’un 
divorce  réel  qui  rompe  le  lien  du  mariage  , & 
permette  de  palTer  a de  nouvelles  noces  du  vivant 
des  époux  ; ou  qu’il  y étoit  queftion  de  caufes  de 
dififolütion  qui  étoient  alors  un  empêchenaent 
dirimant  du  mariage  \ ou^  qu’enfin  les  réglés  de 
l’égiife  étoiènr  peu  connues  dans  ces  tenas  d’igno- 
rance 5 meme  de  la  part  de  ces  évêques , fur  l'*in- 
diffolübilité  du  mariage  , l’iin  des  points  de  la 
morale  chrétienne  qui  a trouvé  le  plus  de  coiitra- 
diélion  parmi  les  peuples  convertis  à la  foi  , Ôc 
qu’après  tout,  l’aiuorité  de  ce  petit  nombre  ne 
peut  l’emporter  fur  runanimité  morale  des  pre^ 
miers  pafteurs. 

Quant  aux  peres  qui  ont  pariv  favori  fer  le  di-? 
vorce , on  les  explique  de  mêmç  que  ces  conciles 
êc  il  eft  d’ailleurs  facile  de  leur  oppofer  l’autorité 
de  S.  Chry foftôtne  J de  S.  Epiphanej  de  S.  Ambroi- 
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fç  5 de  S-  AugufHn , de  S.  Jérôme  de  tous  les  pa- 
pes , fur-toiu  de  S.  Léon  ôc  S,  Grégoire-le-grand , qui 
font  uniformes  pour  rindilTolubilicé  du  mariage, 
S.  Auguftin  , en  particulier , dans  fon  livre  des 
mariages  adultérins , placé  au  6^,  tome  de  la  col- 
leétion  bénédicHne  de  Les  oeuvres , traite  la  quef- 
tion  du  divorce  ex  profejfo  , ôc  prouve  folidement 
qu’il  n’eft  jamais  permis  à un  homniç  de  fe  fépa- 
rer  de  fa  femme  & vicijjîm , que  pour  caufe  d’a- 
dultere^  & qu’après  cette  réparation,  qui  eft  iégi- 
time  dans  ce  cas , il  ne  lui  eft  pas  permis  d’eu 
époufer  une  autre  ; enfin  M,  BofTuet , dans  fes 
favantes  difcuflîonS  avec  le  miniftre  Jurieu,  6c 
fur-tout  dans  fes  avertifiemens  adrefies  aux  pro- 
teftans  , ^fuppofe  6c  prouve  par  - tout  avec  une 
fupériorité , une  folidité  fans  réplique , l’immua^ 
ble  dodrine  que  J,  C.  a révélée  à fon  églife  fut 
rindifTülubilicé  du  mariage. 

Point  de  conféquence  même  à tirer,  félon  les 
principes  de  la  tradition,  des  exemples  des  pa- 
triarches anciens , 6c  de  Pautorité  qui  poiirroic 
être  invoquée  d’après  la  pratique  primitive  du 
peuple  Juif  ; car  il  .faudroit  en  conclure  auflî 
qu’on  poLirroit , à l’inftar  de  ces  perlonnages  ref- 
pedables , époufer  en  légitime  mariage  plufieurs 
femmes  à la  fois , ce  que  la  raifon  Sc  la  religion 
réprouvent  également , ce  que  la  perverfité  du 
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fiecîe  & la  coumiption  de  nos  mœurs  n ont  pas 
encore  ofé  hazarder , pi  fe  permettre  d’ériger  en 
loi.  Oiî  fait  d’ailleurs  que  Dieu  ne  pern^dc  alors 
le  divorce , ou  plutôt  ne  toléra  cette  dérogation 
à rinfticution  originaire  du  mariage  , pour  parler 
le  lang'age  du  texte  facré,.qu’à  caufe  de  la  dureté 
du  cœur  de  fon  peuple  ^ ad  deiritiem  cordis. 

Le  mariage  a donc  été  rappellé  dans  la  loi 
nouvelle  à fa  première  inftitutiouj  à fa  fainteté 
primitive,  quod  Dcus  conjunxit  homo  non  feparet ; 
qui  ne  permet  pas  aux  hommes  de  féparer  ce  que 
Dieu  a une  fois  uni  dans  l’ordre  du  mariage , & 
qi^e  dans  la  nature  même  de  cette  union , égale- 
ment augufle  Sc  refpeétable , deux  époux  qui  ne 
font  qu’un  dans  une  même  chair  comme  dans  le 
même  efprit,  doivent  l’être  jurqu’à  la  fin’,  comme 
le  corps  & l’ame , dont  runioii  forme  la  vie  , ne 
font  défiinis  que  par  la  mort. 

En  vain  diroit-on  que  la  liberté  confacrée  par  la 
conftirutîon  répugne , comme  on  l’a  dit  du  célibat 
des  prêtres , à des  engagemens  irrévocables  , &c 
ne  permet  point  de  l’aliéner  toute  enciere  & pour 
toujours  par  des  liens  indifcreis.  La  liberté  n’eft 
antre  cbofe  que  la  foumiûTion  à la  loi,  5c  certe, 
foumiflion  doit  être  perpétuelle à plus  forte  rai* 
fon  quand  il  s’agit  de  la  loi  divine.  Les  divers  en*^ 
gagemens  que  les  hommes  i^oim.ent  emr’eux  font 
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irrévocables  de  leur  nature,  Sc  avec  Têtre  fiiprcme 
ils  ne  le  feroient  pas  ! Quelle  comradidtion  ! Tant 
quon  ne  fera  pas  convaincu  de  cette  vérité  Ci  com- 
mune , que  le  defpotifme  de  la  loi  eft  la  fauve^ 
garde  de  la  liberté,  il  n’y  aura  que  défordre  dvins 
rérat  ; comme  il  n’y  aura  que  renverfement  d’i- 
dées Ôc  de  raifon,  tant  qu’on  fe  diiîimulera  que  ^ 
l’égalité  politique  , confacrée  par  la  déclaration 
des  droits,  n’eft  pas  une  égalité  morale  & pkyfi- 
que  d’individus  que  la  nature  rejette , Ôc  qui  ren- 
verfe  la  fociéré;  mais  une  égalité  de  droits  aux 
yeux  de  la  loi , qui  ne  connoît  de  diftinélions  que 
celle  des  ta! eus  ôc  des  vertus  pour  parvenir  aux 
emplois  , ou  obtenir  juftice  , fans  préjudice  de 
celle  que  fuppofqnt  les  rangs  , les  autorités , les 
propriétés  , les  caraderes  qui  dilFérencienc  les 
hommes  entr’eux, 

Ainfi  , pour  revenir  à la  queftion , fous  l’enga- 
gement perpétuel  du  mariage  on  eft  libre,  comme 
un  citoyen  eft  libre  de  toute  autre  chaîne  fous 
Tempire  des  devoirs  que  ce  titre  lui  impofe  en 
vertu  de  la  loi  ; Ôc  la  féparation  légale  qui  peut  avoir 
lieu  dans  les  cas. prévus  par  elle,  fans  dilfoudre  h 
pœud  conjugal , quand  il  exiftoit  auparavant , eft, 
un  moindre  fcandale,  un  moindre  atteurat  contre 
fa  fainteré,  que  le  divorce,  puifqu’elle  peut  n’dre 
pas  fans  retour,  Elle  repréfence  Iç  ças  d'un  eitgyçu 
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mécontent  <3e  la  loi  de  fon  pays , qui  croit  trouver 
le  bonheur  dans'im  climat  étranger,  & conferve 
toujours  dans  fon  cœur  l’efpoir  Ôc  le  droit  de 
revenir  en  goûter  les  véritables  douceurs  dans  le 
feiii  de  fa  patrie. 

On  trouve  bien  dur,  nous  allèguent  encore  cer- 
tains partifaiis  du  divorce  , de  s’engager  à quel- 
qu’étac  ou  emploi  que  ce  puilTe  être  , pour  route 
la  vie.  Quelle  inconféquence  ! le  ferment  civique 
que  tous  les  citoyens  pnt  prononcé  le  14  juillet  1790, 
n’étoit-il  pas  un  engagement  du  même  genre?  Ebran- 
lera-t-oii  la  folidité  de  celui-ci,  en  méconnoilTant 
rinfolvabilité  du  premier  ? & la  rehgioii , ainû  que 
la  patrie  , ne  nous  offrent  - elles  pas  des  adoucif- 
femens  ôc  des  reffources  , dans  rindiffolubilité 
meme  du  lien  conjugal , quand  il  devient  infup- 
portable  , fans  le  détruire  , fans  en  former  un 
nouveau  ? 

Mais  en  mettant  à part  les  diverfes  auto- 
rités que  l’on  n’a  fait  qu’indiquer  , il  faut  , 
en  fuivant  une  autre  méthode  pour  parvenir  au 
même  réfultat , examiner  rapidement  les  funeftes 
inconvéniens  du  divorce  dans  l’ordre  de  la  fo- 
ciété  , Sc  par  conféquent  dans  fes  rapports  avec  la 
conftitution  , qui  en  eft  le  fondement  & le  lien. 

Ceux  qui  ne  l’adoptent  pas  ^ le  trouvent  infiniment 
plus  contraire  que  favorable  à la  régénération  des 
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mœurs  publiques,  parce  que  lafacll-îtéoii  rèfpérail- 
cede  pouvoir  un  jour  rompre  ce  lien  facré,  quelque^ 
rigoureufes  conditions  qui  foienç  exigées  pour  en. 
prévenir  la  rupture  , rendra  les  époux  difpofés  à 
le  contraéler , moins  circonfpeéts  dans  leurs  choix , 
plus  hardis  a former  des  unions  mal  alîbrties  Sc 
inconvenantes  fous  tous  les  rapports , tant  qu’ils 
feront  alTiirés  de  pouvoir  facilement  & continuel-; 
lernent  les  rompre  un  jour  , quand  l’inconftance 
ou  la  corruption  du  coeur  après  le  tè^s  écoulé 
de  i’illulion  funefte  des  pallions  , les  leur  aura 
rendues  infupporrables, 

* *■  1 - J . i. 

Il  eft  contraire  à rintérèc  des  epoux  honnêtes 
& religieux , mais  difcordans  , dont  la  réunion  eft 
toujours  fi  defirable  3c  fi  intérefianre  pour  leur 
famille  , parce  qu’il  leur  ôteroit  l’efpérance  &. 
les  moyens  de  fe  réconcilier  ^ & de  relTcrrer 
plus  étroitement  encore  , après  i’épreuv,e  Sc  la 
leçon  d’une  difgrace  éclatante  , des  liens  qu’une 
affeélion  nouvelle  Sc  l’oubli  de  leur  ancienne  mé- 
finrelligence  pourroient  renouer  pour  leur  propre 
confolation  Sc  le  bien  de  leurs  enfans  , fi  deux 
époux  féparés , ou  l’un  d’eux  feulement , concrac-- 
toient  des  engagemeiis  étrangers  à leur  première 
union. 

11  eft  contraire  fur-tout  à rintéièt  fi  touchant 
des  enfans  nés  dans  un  premier  mariage,  Sc  donc 
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lè's  pareiiè  , après  leur  divorce,  étant reitiatiés  cliâ- 
Cun  de  leur  c6té  , enleveroienc  nécelïaireinent  à 
îear  tnalheureufe  poftcrité  la  portion  de  légitime, 
& ce  qui  efl  plus  fâcheux  encote  , d’affedion  que 
partàgeroi^nc  de  droit  avec  eux  ceux  qui  fetoienc 
le  fruit  de  deux  mariages  nouveaux  , taudis  que 
dans  récat  adüel  ils  n*Ont  cette  chance  défavora- 
ble à craindre  que  d’un  feul  coté  , & d’autant  plu^ 
rarement , qu’elle  eft  toujours  balancée  dans  no§ 
mœurs  & infticutions  préfentes , par  ce  fetitimenC 
de  tendrelTe  naturelle  qui  les  retient , éc  que  tout 
fortifie  pour  ne  pas  nuire  à la  fortune  de  leurs  eii- 
fans.  On  fait  combien  un  pere  ou  une  mere  qui 
s'engagent  dans  les  liens  d’un  fécond  mariage , oC- 
cafionneiit  fouvent  des  difcordes  dans  les  familles 
â plus  forte  raifon  , quand  deux  époux  feront 
vivans,  Ôc  que  leurs  difcordes  perfonnelles  lent 
auront  infpiré  de  profiter  de  la  loi  pour  fe  précipi- 
ter dans  Ce  parti  extrême  , ôc  chercher  quelque 
confolation  dans  un  engagement  nouveau  qui  fe- 
roir  par  cela  meme  aufii  deftrûélif  de  tout  amour 
pour  les  'ffùits  d’un'e  union  précédente  Ôc  mal^ 
heureiifé  ; car  c’efl?  fur  i’intéièc  de^  enfans , ce' 
gage  fi  précieux , qui  aide  a fupporter  avec  coii-^ 
rage  ôc  plaifir  les  follicitudes  du  mariage  , .qu’il 
faut  fur- tout  -régler  là  Conduite  ôc  les  droits  des 
épcmx  , (ÎJc  non  fur  le  goût  capricieux,  oulesbe-' 
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foîns  que  le  divorce  feia  naître.  Or  en  confulcant 
cet  intérêt  fi  tendre  &c  Ci  cher  à la  patrie , qu’infpi- 
rent  les  jeunes  citoyens  que  |le  mariage  lui  def-  ^ 
une  & lui  procure  , il  eft  aifé  de  voir  fi , de  droit 
XJaturel  j il  eft  permis  aux  conjoints,  même  mal- 
heureux par  leur  union  , de  fe  féparer  fans  retoüt  r 
pour  former  d’autres  nœuds  , plutôt  que  de  privet 
leurs  enfaiîs  d’une  éducation  paifibie  , fuivie  ÔC 
aflurée  ôc  de  mille  autres  avantages  ^ur  le  bien 
de  la  fociété  , que  le  divorce  leur  enieVeroit  fans  ' 
relTource  , ou  tout  au  moins  afFoibliroit  fans  au- 
cune comparaifon  équivalente. 

Enfin  le  divorce  eft  contraire  aü  bien  général 
de  la  fociété , où  l’on  vérroit  des  époux  peu  dé- 
licats , empreftés  déformer  chacun  d’autres  liens, 
s’entendre  même  , 6c  ne  jamais  manquer  de  pré- 
textes félon  la  loi , pour  donner  lieu  publique- 
ment aux  caüfes  de  ces  fortes  de  fcandales  5c  de 
ruptures  , qui  porte’roient  , quoiqu’on  en  dife  , 
un  préjudice  irréparable  aux  bonnes  mœurs  ôc  â 
l’éducation  vemieufe  des  enfans  fut  lefquels  re- 
pofe  la  profpérité  de  la  patrie. 

Les  féparations  celles  que"  nos  mœurs  ôc  notre 
jurifprudence  aéfcuelle  les  admet , font  encore  très- 
fâcheufes  fans  doute  dans  leurs  effets  particuliers  , 

ÔC  pour  i’honnêceté  publique  ; mais  enfin  fi  elles 
font  un  mal  quelquefois  néceffaire , du  moins  elles 
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lie  font  pas  perdre  à la  fociété  tout  efpoîr  de  faîtê 
celTer  tôt  ou  tard  ce  malheur  , ôc  les  enfans  n’en 
confervent  pas  moins  toute  fubordination.  L’on  dit 
plus ^ rafcendanr  qu’ils  exercent,  Sc  l’intérêr  qu’ils 
înfpirent  naturellement  par  le  fouvenir  des  tendres 
fentimens  dont  ils  ont  été  le  gage  & le  fruit  > 
peut  les  réveiller  dans  le  cœur  des  auteurs  de  leurs 
Jours  , les  rapprocher  infenfiblement , Sc  les  por* 
tér  enfin  au  facrifice  des  dégoûts  pafiagers  qui 
font  fi  contraires  au  bien-être  de  leur  famille. 

On  nous  répété  tous  les  jours  que  ces  récits  font 
exagérés,  8c  que  ces  calamités  ne  fero;nt' pas  à 
craindre,  parce  que  dans  les  états  où  le  divorce eft 
permis  , il  eft  infiniment  rare  , 8c  qu’il  en  fera  de 
même  en  France,  par  les  précautions  8c  la  fagefte 
‘de  la  loi  qui  les  établira. 

Mais  il  eft  facile  d’appercevoir , d’après  le  fyf- 
lême  propofé,  qu’il  fera  aufli  commun  . que  les 
féparations  trop  frequentes  dont  nous  fommes  les 
témoins  , s’il  leur  eft  afiîmilé  , comme  on  le  pror 
pofe  , comme  on  cherche  à y amener  le  corps  lé- 
giflatif , 8c  dont  le  décret  du  27  août  femble  être 
une  pierre  d’attente.  D’ailleurs  ce  qui  peut  être 
fujet  à moins  d’inconvéniens  dans  des  états  peu 
confidérables,  tels  que  ceux  où  le  divorce  eft  reçu, 
ne  préviendra  , n’oppofera  jamais  qu’une  digue 
impuiftante  i la  foule  des  abus  qui  fe  multiplie- 
ront 
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ront  dans  une  grande  monarchie  , où  les  mœurs' 
publiques  font  d’autant  plus  corrompues  , qu’elles 
y font  moins  facilement  furveillées  ; parce  que  les  ’ 
obflacles  & les  moyens  de  remédier  à ce  mal  con- 
tagieux 5 fe  généralilent  trop  , pour  avoir  une  in- 
fluence aflfez  puiflante  fur  des  époux  tentés  con- 
tinuellement par  la  perfpedive  de  la  poflibilité 
d’ufer  de  la  reflource  dangereufe  du  divorce  ( i ). 

Au  lieu  de  faire  une  loi  pour  difloudre  le  ma- 
riage dans  les  cas  où  il  potirroit  être  utile  à l’état, 
aux  familles  , au  bonheur  individuel  des  époux  , 
il  feroit  donc  plus  digne  des  légiflateurs  de  la 
France  d’en  faire  une  plus  fage  encore , de  qui 
parviendroitplus  sûrement  à ce  but , celle  qui  éloi- 
gneroit  de  ne  réaliferoit  jamais  les  cas  où  le  di- 
vorce deviendroit  une  trille  reflource  contre  lés 
mariages  malheureux  de  mal  aflfortis  , ce  feroit  de 


( I ) La  religion  abhorre  d’autant  plus  le  relâchement 
fcandaleux  qu’il  introduiroic  dans  nos  mœurs  déjà  trop 
corrompues  qu’elle  en  eft  elle-méme  le  préfervatif  & le 
remede.  Les  époux  qui  en  font  la  réglé  de  leurs  actions  , 
font  animés  de  fon  efprit , n’auront  pas  befoin  de  fe  pré- 
cipiter dans  cette  extrémité  malheureufe.  Quhls  en  prati- 
quent fidèlement  les  préceptes,  & alors , ou  ils  ne  celTeront 
jamais  d’être  unis  , ou  ils  fe  réconcilieront  bientôt , ou  ils 
fupporteront  de  adouciront  leurs  peines  par  les  motifs  de 
confolation  que  la  foi  leur  préfeute, 

Exarn.  du  Décret, 
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mettre  un  frein  a la  licence  des  théâtres  5 des  écrits  ^ 
des  mœurs , du  luxe,  de  cette  prodigalité  aveugle 
qui  introduit  dans  les  mariages  le  trouble  & la 
difcorde.  Que  Ton  veuille , que  l’on  efTaye  d en 
prévenir  par  de  fages  réglemens  la  déplorable  né- 
ceflîté  , & les  bonnes  mœurs  feront  difparoître 
iufqu’à  r idée  5 jufqu’au  befoin  du  divorce. 

On  ne  peut  difeonvenir  toutefois  que  les  parti- 
fans  du  divorce  allèguent  en  faveur  de  leur  fyftème 
des  raifons  fpécieufes , ôc  capables  de  faire  quel- 
qu’imprefîion.  Non  - feulement  ils  ne  fe  croyenc 
point  embarrafles  pour  fe  concilier  les  livres  faints> 
Sc  la  tradition  des  liecles  de  l’églife  les  plus  recu- 
lés J mais  ils  s’elForcent  de  tirer  un  grand  parti 
des  raifons  politiques  ^ de  l’intérêt  même  des 
mœurs , de  la  paix  des  familles , ôc  du  malheur 
mutuel  des  époux  engagés  dans  les  liens  d’un  ma- 
riage mal  alTorci,  que  le  divorce  feul  à leur  fens 
peut  faire  cefler  entièrement.  Mais  de  tous  |ces 
avantages  prétendus  que  la  fociété  peut  eri  recueil- 
lir, il  réfuîte  aux  yeux  des  hommes  fages  ôc  pé- 
nétrés du  véritable  efpric  public  , en  mettant  *à 
part  la  religion , un  fentimenc  au  moins  d’irréfo- 
liition  Ôc  d’incertitude  qui  nous  apprend  que  cette 
queftion  etl  aux  yeux  de  la  raifon  même  très- 
- délicate  â toucher;  que  quand- elle  pourroic  fe 
çQnciliei:  avec  la  doélrine  du  chriftianifme  ôc 
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niotâle  de  l’évangile  qui  la  rejetteront  toujourê  j 
elle  n’eft  pas  mure  pour  nous , que  le  rems  de  là 
difcurer  n’eft  pas  arrivé;  qu’ii  faudroit  laiiTer  en- 
core' à l’opinion  publique  le  tems  de  fe  former  y 
à l’expérience  de  nous  inftruire  ; aux  citoyens  de 
s’accoutumer , de  fe  familiarifer  à l’idée  d’une 
nouveauté  que  nos  mœurs  & nos  habitudes  font 
loin  d’adopter , qui  peut  être  inutile  à un  gou-» 
vernement  régénéré  ; qu’il  y a tout  à gagïier  en  là 
lailTant  circuler,  approfondir  j examiner  fous  tou- 
tes fes  faces  ôc  tous  fes  rapports  avec  l’ordre  poli- 
tique ; & alors  on  reconnoîrra  infailliblement  en 
derniere  analyfe  avec  la  maturité , ^ d’apres  la 
réflexion  profonde  que  fon  importance  exjge  ^ que 
nos  inflitutions  ne  la  rendent  pas  néceflaire  3 Sc. 
que  la  religion  la  réprouve  pour  toujours.  -c. 

On  n’ira  pas  plus  loin  dans  cette  difcuflîon  ,''ou 
Ton  n’a  eu  pour  but  que  la  recherche  fincere  de 
la  vérité.  Tant  de  bons  ouvrages  ont  été  publiés 
dans  ces  derniers  tems  fur  cette  grande  queflioii  y 
que  l’on  ne  pourroic , en  la  développant  davan- 
tage  5 que  fe  livrer  à des  répétitions  inutiles.  On 
peut  les  confulter  : on  croit  devoir  recommander 
fpccialement , outre  celui  de  M.  l’abbé  de  Rafli- 
gtuic  , dont  on  a déjà  parlé , fur  cette  matière  , 
un  autre  écrit  intitulé  : La  quejlion  du  divorce-  diff 
futée  fous  les  rapports  du  droit  naturel*^  de  la  neljct 
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gion  y de  Vhljloire  y de  la  morale  & de  V ordre 
fociaL  Ils  font  précieux  par  les  recherches  qu’ils 
contiennent , la  modération  qui  les  caraétérife  , &c 
la  lumière  abondante  qu’ils  fournifTent.  Ils  ré- 
pondent à tout,  ne  laiifent  aucune  ‘ difficulté  en 
arriéré  , & les  efprits  raifonnables , exempts  de 
préjugés  ou  de  paffions,  y trouveront  de  quoi  fe 
fatisfaire.  Et  pour  montrer  qu’on  n’eft  mu  par  au- 
cun autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité,  & qu’on 
ne  craint  point  de  faire  connoître  les  ouvrages  qui 
l’ont  attaquée  fur  ce  point , la  bonne  foi  exige  que 
l’on  indique  auffi  la  leélure  de  l’ouvrage  intitulé  ; 
Du  divorce  ; êc  celui  de  M.  Bouchotte  , député  d 
l’affemblée  conitituante , intitulé  : Obfcrvatïôns  fur 
V accord  de  la  raifort  & de  la  religion  pour  h réta- 
hlijfement  du  divorce  , àc»  j ils  font  écrits  avec  fa- 
geffie  & mefure  , & difent  tout  ce  qui  peut  être 
allégué  en  faveur  de  cette  caufe.  Mais  quand  on 
les  aura  comparés  aiix  deux  autres,  dont  l’im  eif 
fpécialemenr  defciné  à réfuter  l’un  de  ces  derniers, 
on  y reconnoîtra  viétorieufement  que  les  principes 
de  la  révélation , la  fainteté  des  loix  du  mariage  , 
la  paix  de  la  fociécé , le  fort  des  enfans , la  difci- 
pline  générale  Sc  immémoriale  de  l’églife  , la  fom- 
me  deshnaux  réfultans  du  divorce,  infiniment  fupé- 
rieure  à ceux  qu’enrraîneroit  pour  les  époux  eux- 
mêm'es  la  diflblubilité  de  leur  union  j en  un  mot , 


( 55  ) 

la  nouveauté  &:  l’efpece  de  fcandale  que  prodai- 
roit  cette  liberté  inconnue  parmi  nous , tout  con- 
court à profcrire  le  fyftême  du  divorce  avec  d’au- 
tant plus  de  raifon  ^ que  le  divorce  eft  inutile  avec 
de  bonnes  mœurs , & qu’il  ne  remédieroit  à rien 
avec  de  mauvaifes , parce  qu’il  ajoiiteroit  au  dé- 
fordre  qui  le  feroit  invoquer , la  plus  condamnable 
licence.  , 

Séparabilité  élu  contrat  civil  d*'avec  le  facrement  ^ 
dans  le  mariage^ 

On  attribue  à l’alTemblée  nationale,  d’après  le 
décret  du  27  août  1791  , & tout  ce  qui  s’eft  palTç 
depuis , un  projet  de  féparer  le  contrat  civil  du 
facrement  de  mariage  „ de  maniéré  que  l’on  feroit 
d’abord  marié  pardevant  la  municipalité , ou  tout 
autre  magiftrat  politique  déligné  par  la  loi , & 
qu’enfuire  chacun  auroi:  la  liberté , fans  cgntrainte 
extérieure,  d’aller  recevoir  le  facrement  à l’églifcy 
félon  le  culte  auquel  011  feroit  attaché  j que  cette 
union  leroit  regardée  comme  très  - légitime  aux 
yeux  de  la  loi , & que  les  conjoints  pourroient  vi- 
vre dès  ce  moment  comme  mari  Sc  femme,  avant 
d’ètre  reconnus  fous  ce  titre  en  face  d’églife  ç 
qu’enfin  , cette  alliance  ainfi  formée  , feroit  bonne- 
dans  l’ordre  civil , malgré  les  obûacles  qu’y  pour- 
roient oppofer  les  empèchemens  dirimans.de  l’é^ 
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gîlfe , parce  qu’ils  ne  fe  rapporteroient  qu'au  fa-* 
crement.  Ceux  qui  ne  penfenr  pas  ainfi , envifagenç 
ce  projet  au  contraire  comme  inconciliable  avec 
le  droit  8c  les  décifions  de  régiife  3 tandis  que  le$ 
autres  paroilTenc  en  defirer  l’accomplilTement  fans 
y voir  rien  d’incompatible  avec  la  foi  catholique, 

Avant  de  rien  préjuger  fur  ce  point , remontons 
à rorigine , 8c  tâchons  de  démêler  la  vérité , en  la 
conciliant  avec  les  faits  palTçs  8c  les  delTeins  à 
venir. 

J.  C,  a élevé  le  mariage  dans  la  loi  nouvelle  à 
la  dignité  de  facremenc  \ c’eft  ce  que  tous  les  ca- 
tholiques profelTent.  S’enfuit-il  de -la  que  le  ma^ 
liage  auquel  ils  font  appellés , foit  inféparable  de 
droit  di^  rit  religieux  qui  le  confacre  , d’après 
l’iiiftitution  même  de  notre  divin  légiflateur  ? Le 
mariage  comme  contrat  naturel  8c  civil,  nécedaire 
pour  le  Tnaintien  de  la  fociété , peut-il  être  fépaté 
pour  eux  du  mariage  coüüdéré  fous  le  rapport  du 
facrement  ? Si  Ton  peut  contracter  validement 
cette  union  , fans  recevoir  le  facrement  qui  la 
fandihe  j fi  l’on  peut  licitement  & devant  Dieu  , 
félon  la  confcience , féparer  ces  deux  aétes,  ces 
deux  engagemens  folemnels , il  feroit  permis  dès- 
lors  , füit  dans  l’ordre  focial , foit  dans  Tordre 
fpirituelp  de  les  diftinguer  dans  le  fait  par  une 
ligne  de  démarcation  bien  prononcée^  fans  bleifer 
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la  loi  de  J.  C.  Si  au  contraire  cette  féparabillté 
n’étoic  pas  conforme  aux  principes  de  la  foi  ca«* 
thpliqiie,  pleins  de  refped  pour  la  religion  qui 
Tcnfeigneroit  , lès  vrais  difciples  ne  pourroient 
pas  s*y  foumectre.  Tout  fe  réduit  donc  en  ce  mo- 
' ment  à examiner  cette  importante  queftion  ; Peut- 
on  dans  le  rit  catholique  divifer  le  contrat  civil 
d’avec  le  facrement?  Peut -on  s’unir  en  légitime 
mariage  fans  recevoir  la  bénédiétion  nuptiale  aux 
pieds  des  autels  par  le  meme  aél^  ôc  la  même 
cérémonie  } 

Il  paroît  au  premier  abord  que  rinllituîion  de 
J.  C.  n’a  rien  déterminé  là-delTus.  Il  a bien  fait 
du  mariage  un  facrement , afin  de  communiquée 
aux  époux  chrétiens  les  grâces  néceffaites  pour  en 
fupporter  les  peines  ôc  en  accomplir  les  devoirs  ; 
c’eft  bien  un  titre,  une  invitation  à tous  les  fidè- 
les , de  puifer  dans  cette  fource  féconde  quand  ils 
font  appellés  à cet  état;  mais  en  a-t-il  fait  une- 
loi  rigoLireufe , de  maniéré  que  celui  qui  voulant 
fe  marier  négligeroic  de  s’y  conformer , ou  diffé- 
reroit , après  avoir  contraété  civilement , de  re-! 
cevoir  le  facrement 'pour  s’en  rendre  plus  digne, 
fût  coupable  pour  avoir- féparé  deux  ades  indivifi- 
blés  ? L’évangile  garde  fur  cette  conduite  un  pro- 
fond filence,  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  induc»* 
lion  pour  ou  coii^e  la  féparabiliré  de  l’un  & d^ 
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Fautre.  Que  ce  Lien  ^ dit  M.  Bergier,  en  Ton  traité 
hiftorique  de  la  religion  , tom.  lo.  pag.  5 10.  Joie 
formé  aux  pieds  des  autels  fous  les  yeux  de  la  di- 
vinité j béni  par  les  minijîres  de  la  religion  & ac- 
compagné de  tout  ce  qui  peut  le  rendre  facré  & 
refpeclahle  j c' ejl  un  ufage  très-utile  & très-fenfé» 
Aufîî  Boiirdaloue , en  fon  fermon  fur  Ja  fainteté 
& la  force  de  la  loi  chrétienne  , nous  dit-il , quelle 
a perfeclionné  les  loix  divines  ^ érigeant  le  înariage 
en  facrement  j afin  quil  ne  put  être  violé  que  par 
une  efpèce  de  facrilége»  Mais  cette  difpofuion  fup- 
pofe-t-çlle  une  inféparabilité  radicale  ? C’eft  ce 
qu’on  ne  pourroic  prononcer  avec  certitude  fans 
témérité. 

Néanmoins , d’après  l’ufage  préfent  de  la  difei- 
pline  eccléfiaftique  , établie  dans,  tous  ou  prefque 
tous  les  pays  catholiques  , on  eft  d’accord  que 
dans  la  célébration  des^  mariages  , le  facrement 
n’eft  jamais  féparé  du  contrat  5 c’eft-à-dire,  de  cet 
engagement  mutuel  qui  forme  le  lien  & l’elTence 
de  la  fociété  conjugale. 

Cette  vérité  de  fait  n’a  pas  befoin  de  preuves  ; 
elle  eil  inconteftable,  à peu  d’exemples  près  donc 
il  fera  bientôt  parlé. 

Sous  ce  double  rapport , les  pafteurs  de  l’eglife 
auxquels  ce  miniftere  a été  dévolu  jufqu’à  pré- 
fent , ont  toujours  eu  deux  titres  très-didiads  : 
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celui  d’officiers  publics  & civils , dépofitaires  de 
la  confiance  du  fouverain , pour  préfider  à l’adle 
le  plus  efTenriel  de  la  fociété  politique , & dé- 
putés par  la  loi.  de  l’état  pour  en  recevoir  l’enga- 
gement ; ils  font  auffi  difpenfateurs  du  facremenc 
qui  fanétifie  ces  alliances.  Miniftresde  la  religion, 
cette  marque  précieufe  de  confiance  dans- Tordre 
civil  , eft-il  â propos  de  la  leur  retirer  ? ou  fi  on 
la  leur  retiroit , tous  les  motifs  n’engageroient- 
ils  pas  à la  leur  rendre  ? S’en  font- iis  rendus  in- 
dignes ? La  paix  de  Téglife  Ôc  de  Tétat  n’eft-elle 
pas  intéreifée  à la  leur  conferver  ou  afiiirer  de 
nouveau  , même  en  fuppofant  la  fcparabiiité  des 
deux  engagemens  civils  Sc  religieux,  dans  le 
mariage  ? 

Pour  traiter  avec  quelque  méthode  cet  objet  capi- 
tal 5 & tout  ce  qui  s’y  rapporte  , il  y a quelquespré- 
liminaires  à examiner.  Effayons  a établir,  i®.  Que- 
le  contrat  civil  & le  facrement  dans  le  mailase  , 
ne  font  pas  efTentieliement .unis  de  droit  divin, 
fous  peine  de  nullité  du  mariage.,  puifcjue  les  deux 
piiiiTances  ont  concouru  à cette  union.  2®.  Qu’ils 
ne  l’ont  pas  toujours  été , fur-tout  dans  Torigine, 
ôc  que  , malgré  la  loi  politique  ôc  religieufe  qui 
leur  donne  le  mêmeMiiiniflre  de  tems  immémo- 
rial , il  efi:  une  foule  d’exemples  qui  les  ont  fé- 
parés.  3^.  Qu’il  feroit  à defiier  petit-être  <qu’une 
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rfîfcipHne  contraire  s’établît  dans  Téglife  de  con- 
cert avec  l’autorité  foiiveraine  dans  i’étac,  en  pro- 
cédant régulièrement  5 Sc  félon  les  formes  cano- 
niques a pour  rétablir.  4®.  Que  ce  n’eft  pas  néan- 
moins le  moment  d’y  procéder  , lorfque  l’état  eft 
en  feu  , la  conRirution  mal  affermie , & qu’il  fe- 
roic  à'  craindre  qu’il  n’en  réfultât  du  trouble  dans 
les  confciences. 

Et  d’abord , le  contrat  Sc  le  facrement  dans  le 
mariage  font-ils  tellement  inféparables , qu’on  ne 
puifTe  jamais  les  féparer  fans  porter  atteinte  à fbn 
inftirution  & à fa  fandification  par  Jefus  Chrift 
dans  la  loi  nouvelle , qu’il  a fcellée  de  fon  fang  ? 

Il  y a fur  ce  point  plufieurs  opinions  différentes  : 
Thomas  Sanchez  & la  foule  des  théologiens  , font 
pour  i’inféparabilité  de  droit  divin  , d’autres 
croient  cette  réparation  trcs-pofîible , meme  entre 
les  fideles  3 fi  le  rit  religieux  en  eft  banni  j enfin 
d’autres  penfenr  qii,e  le  mariage  différé  rellement 
par  la  nature  du  facrement , qu’il  eft  impofïible 
de  jamais  des  confondra  , quoiqu’unis  de  droit  ec- 
cléfiaftique  feulement. 

Pour  éclaircir  la  matière,  diftinguer  ce  qui  ne 
doit  pas  être  confondu  , nous  penfons  que  le  con- 
trat civil  ôc  le  facrement  font  deux  aéles  diflinébs, 
&:  qu’ils  n’ont  pas  toujours  été  unis  effentiellemenc 
dans  le  mariage , fous  peine  de  nullité.  11  faut  en 
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juger  en  premier  lieu , d’après  rinftitiition  même 
du  facremenr.  Jefus  Chrift  a daigné  i ’écablir  pour 
communiquer  aux  ddeles  les  grâces  qui  leur  font 
néce(Taires  dans  cet  état  pénible  Ôc  augufte,  par  les 
engagemens  multipliés  Sc  inviolables  qu’il  ren- 
ferme. Ce  feroic  donc  de  leqr  part  une  indifférence 
criminelle  ou  un  mépris  évident,  s’ils  préfumoienc 
de  con traiter  le  lien  du  mariage  , abftraélion  faite 
de  la  loi  eccléfiaftique  , en  fe  privant  volontaire- 
ment des  fecours  fpiriuiels  que  le  facrement  leur 
procure  avec  abondance  ; Sc  comme  la  grâce  du 
jubilé  eft  pour  tous  les  catholiques  juftifiés  qui 
remplilfent  les  conditions  attachées  à l’indulgence, 
la  grâce  du  facrement  eft  préparéç  de  même  pour 
tous  ceux  qui  fe  marient.  Ceux  qui  ne  profitent 
pas  du  jubilé  ôc  des  prérogatives  fpirituelles  qui 
l’accompagnent  , font  mal,  de  commettent  un 
grand  péché , fi  c’eft  par  mépris  ; ceux  qui  ne  re- 
çoivent pas  le  facrement  , feroient  de  même  très- 
coupables  devant  Dieu  , en  fe  privant  des  grâces 
qui  en  découlent.  Mais  celferoient-ils  d’être  catho- 
liques , 6e  feroient-iis  dans  le  cas  d’être  inquiétés 
au-dehors  ,*fi  la  loi  de  l’églife  6e  de  l’état  ne 
concouroient  pas  à leur  indivilîble  union  : puifque 
le  divin  auteur  du  mariage  a bien  voulu  fortifier 
notre  foiblefte  , en  inftituant  un  rit  religieux 
pour ^anélifier  celui  des  chrétiens,  ils  doivent,  6c 
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par  reconnoîirance  ^ Sc  par  devoir  , & par  intéiêt , 
s’emprelTer  d’y  parciciper , quand  Dieu  les  appelle 
à cet  état  j mais  il  ne  doit  être  conféré  qu’à  ceux 
qui  y apportent  des  difpofitions  propres  à le  rece- 
. voit  avec  fruit  ; d’où  il  s’enfuit  allez  naturelle- 
ment que  5 dès  l’origine,  la  difeipline  aéiaelle  n’é- 
toit  pas  encore  établie. 

En  effet  il  paroîc  y avoir  une  différence  capitale 
‘ entre  le  mariage  confîdéré  comme  contrat  civil  , 
ôc  le  mariage  comme  facrement.  Sous  le  premier 
rapport , il  efl  le  moyen  iiiftitué  par  l’auteur  de 
la  nacurje , Sc  par  lui  déterminé  dans  la  fociécé  par 
la'  propagation  du  genre-humain.  D’après  ce  prin- 
cipe J il  donne  aux  époux  unis  par  ce  üen  ailguile  , 
les  droits  nécelTaires  à Fuii  fur  rature , pour  par- 
venir â la  fin  de  fon  inftirution.  Comme  facre- 
menr  , au  contraire  , il  ne  donne  pas  ce  droit  qui 
le  pvécede  , mais  feulement  la  grâce  néceffaire 
pour  fanélifier  la  fociété  légitime  des  époux , donc 
il  fuppofe  la  priorité  , &c  dont  il  confacre  mais 
ne  forme  pas  par  conféqiient  l’union  conjugale.  Il 
eft  un  moyen  de  remplir  faintement  les  devoirs , 
& dé  fupporter  chrétiennement  les  charges  du  ma- 
riage J mais  il  n’en  conftitue  pas  le  nœud  qu’il  ref- 
ferre , 8c  rend  plus  refpeétable  feulement.  Cette 
alliance  honorée  du  titre  ôc  des  effets  fpirituels 
du  facrement^,  lui  eft  donc  préexiftance-  de  fana- 


tare  , puifqa’ennn  élever  un  aéle  civil  à une 
dignité  fainte  , c’eft  lui  donner  une  prérogative 
qu’il  n’avoic  pas , c’eft  le  fanétifier  , le  rendre 
plus  augufte  , plus  excellent , mais  ce  n’eft  pas 
le  formèr.  Telle  eft  l’idée  qui  paroîc  attachée' 
à ce  double  engagement  que  la  nature  *place  fous 
les  aufpices  de  la  religion.  ‘ : ''  - ' 

Une  confidératioii  nouvelle  qui  montre  de  plus 
en  plus  la  poflibilité  dans  l’églife  cathoHque  de 
léparer  le  rit  religieux  du  contrat  civil , ce  font 
des  faits  pofttifs  qui  ne  permettent  pas  de  douf 
ter  que  le  m.ariage  parmi  les  chrétiens  n’ait  ’été 
ainft  fouvent  contraélé  par  la  tolérance  ou  la  difv 
penfe  de  l’églife  , cjiii  n’auroit  pas  ’pu  changer 
rinftitution  divine  ,*  en  divifant  ce  que  Jeius- 
Chrift  nuroit  rendu  inféparable.’  •> 

Il  eft  11  certain  en  eft'et  que  le  contrat  de  la 
nature  dans  le  mariage  eft  féparable  dufacrement 
pa'rmi  les  catholiques  , que  l’on  ne  remarie  pas  en 
face  d’églife  les  époux  infidèles  qui  entrent  dan^ 
fon  fein  , parce  qu’ils  ne  celTent  pas  pour  cela 
d’être  unis  par  le  lien  conjugal  qu’ils  avoient  inté^ 
rieurement  concraélé  , Ôc  quoique  l’ufage  , par  l’aer 
cord  des  deux  puiftances,&  la  difcipHne  qui 
eft  la  fuite  , réunit  les  deux  aéfces  enfemble  , oa 
ne  conféré  pas  le  facrement  à ceux  qui  ont  déjà 
formé  le  lien  fans  recevoir  le  facrement  j au  lieu 
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que  s'ils  étoient  infépaiâbles , alors  il  femble  qu^oil 
ne  pourroic  pas  priver  de  la  grâce  du  facrement 
des  époux  idolâtres , juifs  ou  mahomécans , qui  de- 
viendroienc  catholiques. 

Cette  difcipliiie , telle  qu'elle  eft  aétuellemenc 
<en  vigueur  dans  Téglife  , n’eft  doixc  pas  Touvrage 
de  réglife  feule  , puifqja’elle  auroir  entrepris  fur 
la  puIlTance  temporelle,  en  décidant  ainh  fans  elle 
ce  qui  tient  â l’ordre  public  de  là  fociété  ; mais 
elle  eft  le  fruit  de  Tunion  & de  la  piété  des 
princes  , ainfi  que  de  leur  refpeâ:  pour  la  religion , 
par  cela  même  elle  n'intérefte  pas  la  foi  \ cepen- 
<iant  il  n’en  eft  pas  moins  certain  qu’il  s'eft  con- 
tradé  autrefois  en  face  de  i’églife  des  mariages 
fans  intervention  de  la  bétiédidion  du  prêtre  , 
quoiqu’ils  foient  rigoareufemenc  défendus  depuis 
long-tems  \ à peine  de  toute  nullité  , en  même- 
tems  que  plufeurs  théologiens  toutefois  ne  s’ac- 
cordoient  pas  avec  les  jiuifconfultes  François  fur 
ces  fortes  de  mariages , ni  même  les  théologiens 
«ntr’eux. 

Ceux  qui  croyoient  que  le-prêrre' n’eft  que  té- 
moin néceffaire  à la  célébration  du  mariage  , les 
tegardoient  comme  valides,  quoiqu’illicices  de 
contraires  â la  difcipWne  de  i’églife.  , 

” .Ceux  qui  jug^oient  au  contraire  que  îe  prêtre 
^ft  le  véritable  miniftre  du  mariage  , de  que  la 
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bénédiîflion  nuptiale  par  paroles  de  préfent  y en  eft 
la  forme  eirentielle  , ne  les  acciifent  pas  de  nul- 
lité , mais  ils  nient  que  ce  foient  des  facremens. 

Nos  jiirifconfultes  fomiennenc , pour  la  plupart, 
que  la  bénédidion  nuptiale  ell  de  FeflTence  du  ma- 
riage , éc  , par  conféquenr , que  la  feule  préfence 
du  prêtre  ne  fuffit  pas  pour  le  valider , même 
comme  contrat  civil. 

Sur  ce  principe  , le  parlement  de  Paris  déclara 
nuis  de  femblables  mariages  , pat  divers  arrêts 
en  1^74,  de  1(598- 

Louis  XIV  , fur  la  demande  du  clergé  , donna 
une  déclaration  le  1 5 juin  1(^97  , déclare  nuis, 
quant  aux  effets  civils , ces  fortes  de  mariages.  ^ 
Malgré  ces  autorités , le  conférencier  d’Angers^ 
n’eftime  pas  que  ces  mariages  célébrés  fans  la  bé- 
nédi<dion  du  prêtre  , foient  nuis  de  invalides , 
même  depuis  le  concile  de  Trente  , qui  a raflem- 
blé  dans  la  claufe  irritante  tout  ce  qu’il  a jugé  né- 
cefTaire  pour  leur  validité , de  cependant  n’a  fait 
mention  que  de  la  préfence  du  curé  , fans  parler 
de  la  bénédi(5tion  nuptiale. 

Mais  ce  qui  prouve  la  féparabilité  du  mariage 
comme  contrat  , d’avec  le  facrement , ce  font 
d’autres  faits  relatifs  aux  mariages  mixtes  qui  pa- 
roiffent  ne  pas  permettre  d’en  douter. 

On  cite  d’abord  le  mariage  de  Henriette  d@ 
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France  , fille  d’Henri  IV  , qui  époufa  , quoique 
catholique  , Charles  l , roi  d’Auiglecerre  qui , ne 
reçoit  pas.  Le  prélat  qui  reçut,  comme  miniftre 
de  la  cérémonie  , les  conlentemens  réciproques 
de  la  princelfe  Françoife  en  perfonne  , & du  prince 
Anglois  par  fies  fondés  de  procuration , ne  leur 
impartit  pas  la  bénédiétioii  nuptiale  : il  n’y  eue 
qu’un  fimple  confentement  donné  Sc  reçu  des  deux 
côtés,  qui  fut  conftaté  par  ade  public;  par  con- 
féquenc  point  de  facrement , fi  la  forme  confifte  . 
dans  les  paroles  qui  accompagnent  la  bénédiétion 
nuptiale.  ' ‘ 

Il  en  eft  de  meme  de  tous  les  mariages  mixtes 
qui  fe  célèbrent  par  la  difpenfe  de  l’églife, 
qui  font  nfités  en  pkifieurs  lieux  , notamment  en 
Alface  , où 'la  bénédiétion  nuptiale  n’intervient 
pas. 

Il  en  eft  de  meme  auffi  de  la  part  des  époux 
hétérodoxes  quelconques  qui  n’ont  jamais  reçu  le 
facrement,  ôc  qu’on  n’oblige  pas  cependant  à.re- 
nouveller  leur  mariage  en  face  d’églife,  quand  ils 
fe  convertiftent  à la  foi  ; ôc  font  une  preuve  habi- 
tuelle que  des  catholiques  peuvent  être  valable- 
ment mariés,  Sc  perfévérer  dans  un  mariage  pré- 
cédent, fans  être  obligés  de  recevoir  le  Tacremènt. 

Il  en  étoit  de  même  • autrefois  des  mariages 
appelles  à la  ^aiilminc dufnom  de  celuCdont 

l’exempie 
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Texemplê  nous  en  artefte  rexiftence  Sc  la  réalité 
où  deux  .perfonnes  déclafoient  devani:  un  prècte 
& deux  témoins  qu’ils  fe  reconnoilToient  récipro- 
^uemenc  pour  époux  j ôc  un  officier  public  leiit 
en  délivroit  un  ade  authentique,  quoique  le  prê*' 
tre  refusât  de  prêter  fou  miniftere  â de  telles 
unions.  Ces  mariages  à la  vérité  font  très-défen- 
dus  , ôc  ont  été  déclarés  nuis  depuis  le  concile  de 
Trente,  mais  ils  ne  l’étoient  pas  auparavant,  Ôc 
l’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y eut  alors  un  facremenc* 

Les  mariages  clandeftins  avant  le  même  con- 
cile étoient  valides  dans  l’églife  catholique  j ôc  ils 
étoient  clandeftins , du  moins  quelques-uns , foie 
par  le  défaut  de  publicité , foit  par  le  défaut  de 
facrement.  ‘ 

Le  concile  de  Trente  vient  à l’appui  de  ces  faits 
Ôc  de  ces  preuves , pour  établir  la  féparabilité  donc 
il  s’agit  ; 11  prononce  anathème  contre  ceux  qui 
difent  que  le  mariage  n eji  pas  un  des  fept  facre-^ 
mens  de  la  loi  nouvelle  , injlitué  par  iV.  J,  C,  ; 
mais  quil  a été  Inventé  par  les  hommes  dans  /V- 
glife  J & qu  il  ne  conféré  point  la  grâce  ( i ). 

(i)  Si  quis  dixeric  ttiatrimonium  non  eHc  verè  & nropriè 
unum  ex  feptem  legis  evangelicæ  facramentis  à Chrifto  do- 
mino inftitutum , fed  ab  hominibus  in  eçclefiâ  inventum  ; 
nequ^  gratiam  conferre  , anachema  fie.  Can.  i . concil.  Trid, 
de  nratr.  fejf,  ^ 

Exam,  du  Décret^,  E 
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ÎI  eil:  évident,  cTaprès  ce  texte,  que  le  concile 
fcpare  l’idée  du  conttat  d’avec  celle  du  facremenc^ 
car  il  n’entend  pâs  parler  ici  du  contrat  civil  que 
pEtfonne  ne  foutient  être  une  invention  humaine, 
mais  évidemment  la  cérémonie  religieulè  qui  lui 
eft  unie  qui  le  confacre  , Ôc  fuppofe  fon  exiftence. 

- Il  y a plus  : le  Canon  qui  prononce  comme  de 
foi  le  droit  qu’a  l'églife  d’établir  des  empêche- 
mens  dirimans , fuppofe  la  même  vérité  5 car  le 
prince  a inconreftablement  le  droit  d’en  appofer 
au  contrat  civil , comme  l’églife  au  facremem;  & 
fl  le  pouvoir  de  l’églife  regardoit  le  facrement  en 
tant  qu’il  eft  indivilible  d’avec  le  contrat,  elle  en 
établiroit  par  le  fait  même  fur  le  contrat  ; elle 
ufurperoit  par- là  & contrarieroit  le  pouvoir  du 
ptince  , comme  le  prince  entreprendroit  fur  les 
dxoits  de  l’églife  réciproquement  j ce  que  run  Ôc 
l’autre  n’ont  pas  entendu  fans  doute  autorifer. 
Autrement- ibfaiidtoit  convenir  que  l’adoption  du 
culte  catholique  dans  les  états , aurait  diminué  le 
pouvoir  des-foiiverains  fur  ces- fortes  de  contrats', 
en  les  alfujetti liant  a celui  de  l eglife  ce  qui  la 
rehdroit  bdieüfe  aux' puilTanc^^  bu  auroit  troublé 
celui  de  l’églife  dans  le  dépôt  que  fon  djyin  époux 
lui  a confié  : au  lieu  que  tout  eft  dans  l’ordre, 
canime  .on  l’établita  bientôt  par  .les  fonétions  ôc 
les*  droits  refpeélifs  de  chaque  autorité '.fur  le 
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rfiariage  confidéré  fous  fes  deux  rapports  , qiii‘ 
n’empiete  & n’ufurpe  en  rien  fur  le  domaine  Tune’ 
de  fautre. 

Cependant  , par  un  heureux  effet  de  l'accora 
parfait  qui  devoir  régner  entre  le  facerdoce  & l’em- 
pire, il  eft  arrivé  que  Tun  ôc  l’autre  ayant  été  una- 
nime fur  les  empèchemens  dirimans  du  mariage , 
les  princes  ont  confenti  qu’il  n’y  eut  point  de  con- 
trat civil  qui  fut  féparé  du  rit  religieux,  par  ref-" 
peét  pour  le  facrement , & à caufe  des  grâces  dotic^ 
les  époux  chrétiens  ont  urt  li  grand  befoin  dans 
cet  état.  Mais  ce  qui  eft  une  pure  conceflîon , une 
condefcendance  libre  de  la  parc  des  princes  , peut 
ceffer  d’avoir  lieu  pat  leur  feule  volonté  j & alors* 
le  contrat  peut,  fans  préjudice  de  la  foi  ,.fahs  por- 
ter atteinte  à la  difcipline  effentielle  de  l’églife, 
être  féparé  du  facrement. 

Ces  raifons  & ces  faits , auxquels  il  feroit  fadlè 
d’en  ajouter  une  infinité  d’autres , fi  l’on  ‘traitoit  là^ 
matière  à fond , ont  fait  penfer  à un  grand  nombre" 
de  théologiens  confidérables , auxquels  nous,  ad- 
hérons, que  le  facrement  & le  contrat  dans  lè 
mariage  étoient  féparables  de  leur  nature,  qu’ils 
l’avoienc  été  dans  le  principe , & dans  plus  d’une 
circonftance,  & qu’ils  pourroient  l’être  encore  dans 
les  cas  d’une  impérieufe  nécefîité. 

C’eft  l’opinion  en  particulier  de  Fagnan.,  éele-* 

. E Z 
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bfe  canonlfte  ^ qiiî  rapporte,  pour  Tappuyer , que  la 
congrégation  des  cardinaux  interprètes  du  concile 
deTrentea  déclaré,  qu’un  mariage  auquel  un  curé 
avoir  afîîfté  malgré  lui , ou  contre  fon  intention  , 
ne  lailTeroit  pas  d’être. valide,  pourvu  qu’il  fût  faic 
en  fa  préfence  Sz  celle  des  témoins , fachant  très- 
bien  les  uns  Ôc  les  autres  ce  qui  fe  faifoit.  H ob- 
ferve  feulement  que  plufieurs  évêques  de  France 
ne  regardent  pas  un  tel  mariage  comme  facre- 
ment,  par  le  défaut  de  la  bénédiélion  nuptiale. 

Marc  Paul  de  Lyon  , auteur  inftruit , ik  cité  par 
le  conférencier  de  Paris,  ainfi  que  le  torrent  des 
théologiens , conviennent  que  les  catholiques  qui 
habitent  les  pays  fournis  à un  prince  proteftant , où 
le  concile  de  Trente  n’a  jamais  été  reçu  ni  publié , 
'peuvent  fe  marier  légitimement  fans  fe  préfen- 
ler  devant  le  curé  ou  un  prêtre  quelconque,  parce 
que  les  chofes  y font  reliées  fur  le  même  pied  où 
elles  écoient  auparavant.  C’eft , nous  dit  le  favanc 
£(lius,  le  fentiment  de  la  cour  de  Romej  Ôc  les 
catholiques  d’Angleterre  ne  s’en  font  aucun  fcru- 
pule  pour  leurs  mariages.  Il  fuffit  donc,  h la  loi 
du  pays  l’ordonne , qu’ils  comparoilTent  devant  le 
magiftrar,  quoique  le  magiftrac  ne  foit  pas  même 
Catholique. 

Dans  les  pays  où  l’exercice  de  la  religion  n’eft 
pas  permis,  même  fecretement,  il  fuffit  pour  la 
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validité  du  mariage  des  catholiques  qu’ils  fe  ma- 
rient  encr’eux  fans  le  miniftere  des  prêtres  ^ par»* 
devant  un  magiftrat  avec  ceux  témoins.  C’eft  la 
décilioii  que  les  mêmes  conférences  de  Paris  nous 
alTiirent  que  donna  Eftius  en  1 6oy  ; de  cette  déci- 
(ion  avoit  été  deux  fois  prévenue  à Rome  en  i ^oo 
ôc  i6oi  , par  une  décifion  femblable.  Bellarmin 
Tatrefte  pofitivement , dans  une  lettre  qu’il  écrivîc 
au  nonce  d’Allemagne  fur  ce  fujet. 

Cette  décifion  peut  être  fondée  fur  l’autorité  du 
pape  Nicolas  I , qui  dit  exprelfément,  dans  fa  ré- 
ponfe  à la  confulcation  des  Bulgares  fur  cette  ma- 
tière , que  le  confentement  feul  des  parties  con- 
traétantes  fuffit  pour  la  validité  du  mariage  j comme 
fon  défaut  feul , quand  même  les  autres  condi- 
tions feroient  remplies , fuffit  pour  l’annuller.  Suf- 
ficiat  folus  fecundàm  leges  confenfus  ad  conjugium  • 
qui  folus  fi  defuerit  ^ c&tcra  eüam  cum  ipfo  coïta 
celebraca  frujirantur. 

L’auteur  des  conférences  d’Angers , dont  l’ou- 
vrage , à certains  égards,  a tant  d’autorité  parmi 
nous , & eft  fi  fou  vent  cité  par  nos  théologiens 
modernes  ^ ne  penfe  pas  que  les  mariages  des  ca- 
tholiques privés  de  la  bénédidfioa  nuptiale , foienc 
nuis  & invalides,  même  depuis  le  concile  de  Tren- 
te , parce  qu’il  a ralfemblé  dans  la  claufe  irritante 
tout  ce  qu’il  a jugé  néceflàire  pour  la  validité  du 
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mariage , &c  n’a  fait  mention  néanmoins  que  de  la 
•préfence  du  curé  (i) , qui  dans  ce  cas  n’exerceroic 
que  la  fondion  d’un  officier  civil , fans  faire  men- 
tion de  la  bénédidion  nuptiale  , qui  , félon  la 
commune  opinion  des  théologiens,  eft;  la  forme 
du  facrement,  comme  le  prêtre  en  efl:  le  miniftre. 

Il  eft  donc  permis  de  croire  que  le  contrat  ôc 
le  facrement  dans  le  mariage  ont  pu  , & peuvent 
encore , être  féparés  , conitné  ils  l’onr  été  fouvenc , 
félon  les  circonftances  j que  leur  union  eft  une  pra- 
tique qui  n’appartient  pas  à la  foi,  ni  même  à une 
dîfcipline  invariable , quoiqu’elle  foit  générale- 
ment reçue  dans  l’ufage  ^ & par  confcquenr  que 
J.  C.  en  fanétifianc  le  mariage  pour  en  faire  un 
facrement  dans  fon  églife  , n’a  pas  prononcé  pat 
cela  même  leur  indivifibilité  ; que  le  facrement 
fuppofe  la  préexiftence  du  contrat  civil  , ôc  qu’en 
l’élevant  à une  dignité  fainte  & facrée  , c’tft  une 
prérogative  précieufe  dont  il  Ta  honoré  , ôc  non 
pas  une  condition  rigoureufe  d’union  fous  peine  de 

(i)  AalTi  la  corgrégation  des  cardinaux  interprète  da 
concile  de  Trente,  décida,  le  i mars  1 580,  cju  U n’appar- 
tient pas  à la  fubftançe  du  mariage , que  le  curé  prononce 
cjuelques  paroles;  que  le  mariage  eft  valable  , quoique  le 
cüré  ne  prononce  pas  Un  mot  5 qu’il  fulEc  enfin  qu’il  foie 
préfent , & qu’il  comprenne  ce  qui  fe  fait  devant  lui  , quand 
il  n’y  confentiroit  pas , & même  (^uand  il  s’y  oppoferoit. 
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iniîlité  abfolue  qa’il  ait  entendu  lui  impofer,  pctc 
les  paroles  de  fon  inftimcion.  * 

Il  ne  faut  pas  fe  ditîimuler  toutefois  que  d*au~ 
très  théologiens  non  moins  recommandables,  pen- 
fent  ab  fol  U ment  le  contraire  ; que  tous  les  auteurs 
eccléfiaftiques  ne  s’accordent  pas  en  cela  avec  les 
jurifconfultes  François , ni  même  les  théologiens 
entr’eux  ; & qu’enfin  ils  craignent  que,  faute  de 
bénédiétiori  nuptiale,  non-feulemenc il  n'y  ak’ pas 
de  facrement , mais  même  de  mariage  , l’une  Ôc 
l’autre  dans  leur  opinion  étant  inféparable  , felôn 
les  loix  de  l’églife.  Thomas  Sanchez  ôc  la  foule 
des  fcholaftiques,  foutiennent  cette  opinion;’  & la 
pratique  conftante  de  l’églife  qu’ils  invckjuent  en 
leur  faveur  , en  eft  fans  doute  l’appui  le  plus  ref- 
pedable.  Le  fondement  principal  de.  leur  fend- 
ment  eft  dans  la  perfuafion  où  ils  font  que  labé- 
nédidion  facerdotale  eft  deTelfence  du  mariage, 
& que  la  feule  préfence  du  miniftre  ne  fuffit  pas 
pour  le  valider , même  comme  contrat  civil , & 
qu’enfin  toutes  les  autorités  concourent  pour  Fin- 
féparabilité  des  deux  atftes , des  deux  fermens  qui 
confticuent  le  mariage. 

Tous  les  rituels  s’accordent  à établir  cette  opi- 
nion. 11  fuffit  d’en  citer  un , celui  de  Lyon  , donné 
en  ïySy  par  M.  de  Montazet,  archevêque  de 
cette  ville,  qui  la  regarde  comme  indubitable  , e« 
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meme-tems  toutefois  qu’il  donne  Heu  de  fuppo- 
fer,  par  la  maniéré  dont  il  s’exprime  , la  diftinc- 
tion  formelle  des  deux  aétes  civil  Sc  religieux  que 
réunit  le  mariage , & dont  rindivifibilité , la  lé- 
gitimité confacre  cette  union  , non  par  fa  nature , 
mais  par  la  loi  pofltive  qui  l’a  ainfi  établie. 

» On  a joint  dans  tous  les  tems , dit-il,  la 
»>  bénédiction  du  prêtre  au  mariage  des  chrétiens , 
JJ  parce  que  l’églife  a toujours  cru  que  J.  C.  a 
établi  un  facrement  pour  le  fanCtifier.  Auflî  les 
JJ  faints  peres  les  plus  voilins  des  apôtres , nous 
*>  apprennent-ils  qu’il  n’eft  pas  libre  aux  Edeles  de 
JJ  s’unir  par  le  mariage  fans  cette  bénédiction. 
JJ  ^ Nichât  in  ecdejiâ  ^ dit  S.  Ignace  > ep.  ad  Polycarp; 
JJ  bencdiciionc  ecdeJÎA  ex  domini  prdcepto, . . . cum 
» ipfum  conjugium  j dit  S.  Ambroife  , velamine 
JJ  facerdotali  .&  benediclione  fanciijïcari  oporteat  ^ 
JJ  quomodb  potejl  conjugium  dici  ^ uhi  non  eji  fidei 
JJ  concordiaf  Et  ils  iniideiit  tellement  fur  l’obli- 
JJ  gation  de  la  recevoir,  qu’ils  appellent  concubi- 
>j  nage  tout  mariage  que  l’églife  n’a  point  béni  & 
JJ  confacré.  Oçcult&  conjunclioncs  priufquàm  ad  ec^ 
JJ  clcliam  profeJf<e  Jint  ^ juxta  mœchiam  & fornica'- 
JJ  timem  judicari  pcridïtantur.  TertuL  de  pudicit. 
JJ  lib.  I.  cap.  4.  Omne  matrimonlum  , quo  non 
JJ  mro  fecundùm  prjtcepta  Chrïjli  uxor  jungïtur  j 
s>  conjugium  àppdlari  non  poteji-^  fcd  adulterium* 


n S.  Hier.  în  cap.  5 . ad(  Ephef.  LoVs  donc  que  les 
»>  prüices  ont  mis  au  rang  des  mariages  ilîégiti- 
j>  mes  ceux  des  fideles  qui  n’avoienr  pas  été  ac- 
» compagnes  de  la  bénédiction  {acerdotale,  ils 
» n ont  fait  que  fc  conformer  à l’efprit  êc  aux  loix 
M de  la  religion  qu’ils  venoienc  d’embrafler.  Sacra 
»>  bencdiclionis  tejlimonio  matrimonîa  confirmari 
j>  jubé  mus  ; adeo  ut  fi  qui  citrà  hanc  maîfimonlum 
» ineant. . . . matrimonïi  jure  poüri  nolumus,  Léo 
♦>  imper,  novu  89.  capit.  C?arol.  Magn.  libr.  7. 
» cap.  117  «.  " 

Il  eft  inutile  d’infijler  fur  la  foule  des  témoî-» 
gnages  qui  militent  en  faveur  de  cette  opinion  la 
plus  accréditée  , la  plus  conforme  à la  pratique 
préfente  de  toutes  les  églifes  catholiques , où  le 
mariage  a toujours  été  célébré  avec  un  rit  reli- 
gieux , la  feule  admife  parmi  nous , & que  le  con- 
cile de  Trente  leur  paroit  fuppofer  par -tout  dans 
le  fait , comme  inconteftable.  Mais  il  fiiffit  pour 
en  ébranler  la  folidité , &:  la  regarder  au  moins 
comme  étrangère  à la  foi , de  foumife  à une  varia- 
tion libre  dans  l’églife , quand  elle*  voudra  changer 
cette  pratique , des  faits  cités , qui  prouvent  que  l u- 
niformicé  fur  ce  point  n’a  pas  toujours  été  conftam- 
meiu obfervée  j qu’en  Hollande-même,  lufage  des 
catholiques  qui  reconnôiifent  la  jurifdiétion  im- 
médiate du  faint-fiege  dans  fe§  vicaires*  apoftoli- 
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ques , eft  de  fe  marier  à Thotel- de- ville , ôc  de 
recevoir  enfuite  la  bénédiction  nuptiale  fans  au- 
cune réclamation,  avec  l’approbaiion  meme  du 
fouverain  pontife  j &;  que  fi  Tinféparabilité  du 
contrat  civil  d’avec  le  facrement  étoit  de  droit 
divin  & commandée  par  la  foi  catholique  , i’églife 
dans  aucun  cas.  ne  pourroit  en  difpenfer , comme 
elle  fait  à l’égard  des  non- catholiques  mariés  ou 
non  mariés  qui  rentrent  dans  fou  fein,  ou  fe  ma- 
rient par  difpenfe  avec  des  catholiques. 

Fn  vain  diroit-on  que  le  mariage  a toujours  été 
célébré  dans  l’églife  avec  un  rit  religieux  quelcon- 
que, & que  fi  le  prêtre  celîé  d’en  être  le  mini  lire  , 
dès-lors  l’exiftence  du  rit  religieux  difparoïc  né- 
cefiairement.  Il  feroit  facile  de  répondre  en  effet 
qu’il  n’eft  pas  bien  sûr  que  le  mariage  des  catholi- 
ques ait  été  conftatTMTient  & fans  exception  célébré- 
avec  un  rit. religieux.  Les  mariages  qu’on  a cités 
pour  exemple  pourroienc  en  être  la  preuve  : en- 
fuite  il  ne  paroît  pas  qu’un  rit  religieux,  indépeiit 
damment  de  î’inftinition  précife  de  J.  C. , foir  par 
cela  même  un  facrement  dans  le  mariage,  comme 
en  d’aurres  cérémonies , où  il  n’eft  pas  toujours 
exercé  par  le  mimftere  d’un  piètre  ^ où  dans  lef- 
quelles  fon  ipiniftere  n’en  fait  pas  un  facrement. 
Dans  tous  les  emplois  publics  où  l’on  reçoit  quel- 
qu’un fou$  la  religion  du  ferment , c’eft  un  rit  rew 
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ligieux  employé  par  un  officier  civil , fans  aucune 
apparence  de  facrement.  La  cérémonie  de  la  rele- 
vaiile  des  couches  &c  de  la  bénédiârion  des  dra- 
peaux, depuis  le  laharum  de  Conftantin  j rancien 
rit  réconciliatoire  des  hérétiques  rentrés  dans  le 
fein  de  i’églife,  celui  de  rabjuration,  laconfécracion 
d’une  religieufe,  d’une  abbelTe,  d’une  diaconefTe  , 
ne  font  point  des  facreniens  , quoique  les  minières 
de  ces  cérémonies  foient  revêtus  du  facerdoce  ^ 
parce  qu’il  faut  de  plus  le  don  de  la  grâce  ^ 
l’intention  de  J.  C.  clairement  manifeftée  pour 
qu’elles  obtiennent  ce  caradere. 

On  peut  donc  penfer  que  dans  le  mariage  , le 
contrat  qui  .en  fait  la  bafe  ayant  été  élevé  à la 
dignité  de  facrement , il  n’a  pas  paru  convenable 
dans  l’églife  , qu’en*  fe  mariant  on  fe  privât  des 
grâces  que  Jefus-Chrift  y a attachées.  Les  grands 
avantages  qui  en  réfultent , n’ont  pas  permis  â la 
piété  des  princes  & à la  charité  de  i’églife  d’en 
favorifer  la  féparation  hors  les  cas  de  néceiîité  , 
â-peu-près  comme  les  cérémonies  du  baptême  , 
qui  peuvent  abfolument  & fans  invalidité , ne  pas 
accompagner  le  facrernent , mais  n’en  doivent  ja- 
mais être  féparées , d’après  la  difeipline  générale 
de  l’églife  , à moins  que  le  danger  de  la  uécelîicé 
n’y  mette  obftacle,  Ç>c  encore  eft-il  ordonné  de  les  . 


/' 

( 7^  ) 

fuppléer  enfuite  ^ Tobilacle  cefTc  , pour  fatisfaire 
â la  loi  de  Téglife. 

Mais  puifqae  les  faits  Ôc  les  aiuoricés  prouvent 
que  cette  grande  quefHon  , cette  importante  con- 
iroverfe  , appartient  à la  difeipline , non  pas  au 
dogme , qu*il  a fallu  le  concours  des  deux  puif- 
fances  pour  l’établir  dans  l’églife  ,.ainli  qu’il  s’ell 
pratiqué  jufqu’à  préfent  dans  fon  fein  ; que  la  foi 
nous  apprend  d’un  côté  qu’il  y a un  facrement  pour 
le  mariage  dans  i’églife  , & que  de  l’autre  elle 
n’a  pas  défini  & ne  nous  apprend  nulle  part  fi 
tout  mariage  en  conféquence  doit  renfermer  in- 
dividuellement , & fous  peine  de  nullité  , le  ca- 
raâ:ere  de  facrement  ; que  fa  difeipline  paroît  avoir 
varié  fur  ce  point  d’après  les  exemples  & les  faits  j 
nous  devons  en  conclure  que  cette  difeipline  dé- 
pend de  l’églife  & de  l’état  ; que  l’un  de  l’autre 
pburroient  la  conferver  ou  l’abroger  également^ 
fuivant  les  befoins  ou  le  bien  fpirituel  ôc  tem- 
porel des  citoyens  qui  contradent  cet  engagement. 

Mais  de  quel  côté  fe  trouvera  cet  avantage  ? 
On  ne  peut  douter  que  s’il  y a de  fortes  raifons 
pour  ne  pas  toucher  à ceriifage  confacré  par  te 
refpeét  de  plufieurs  fiecles  Sc  l’édification  géné- 
rale , il  en  eft  au  moins  d’auflî  folides  pour  le 
changer , ôc  féparer  le  contrat  civil  dû  facrement 
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dans  le  mariage , en  obfervant  toutefois  les  précau*» 
tions  de  fagelTe  & d ordre  public  que  cette  ré- 
forme exige , de  maniéré  , ce  qu  à Dieu  ne  plaife  , 
que  le  facrement  ne  feroit  pas  abrogé  , ni  les  ^ 
fidèles  privés  de  la  faculté  de  le  recevoir , mais 
que  la  cérémonie  politique  étant  remplie  par- 
devant  le  magiftrat  civil , comme  en  Hollande^  les 
fidèles  fiifTent  tenus  enfuice , par  un  effet  de  leur 
croyance  , d’aller  recevoir  le  facrement  de  l’églife 
lorfqu*ils  feroient  difpofés  par  une  parfaite  récon- 
ciliation avec  Dieu  8c  des  difpofitions  pures  , i 
profiter  des  grâces  qui  raccompagnent , en  forte 
que  rindifférence  ou  le  mépris  , ou  la  négligence 
de  leur  part  â s’approcher  d^in  facrement  fi  utile 
pour  remplir  dignement  les  devoirs  de  lent  état  , 
feroit  un  péché  plus  ou  moins  grief,  plus  ou  moins  - 
criminel , comme  celui  de  fe  priver  volontairement 
des  grâces  attachées  au  facrement  de  confirma- 
tion , à l’indulgence  du  jubilé , à la  réception  de 
Teuchariftie , â Tadminifiration  des  derniers 
cremens , 6c  aux  autres  fources  de  biens  fpi^arfs 
néceffaires  au  falut , de  néceflîté  de  précepte,  ^ 

le  langage  de  l’école  , plutôt  que  de  nécelBcé  de 
moyen  , que  la  miféricorde  divine  nous  offre  l|bé^ 
calement , de  où  il  ne  tient  qu’à  nous  de  puiAurea 
abondance. 

11  réfulteroit  deux  avantages  principaux  de  ce 


nouvel  ordre  de  chofes , dont  il  ell  aclle  de  fen  • 
tir  l’importance. 

L’autorité  temporelle  prétend  ôc  réclame  avec 
raifon  le  droit  d’appofer  des  empèchemens  diri- 
inans  au  mariage  ; c’ed  un  apanage  de  la  fouve- 
Xâineté  qu’elle  a exercé  plus  d’une  fois  avant  , de 
après  que  la  religion  s’èft  allife  fur  le  nône  des 
Céfars.  Piufieurs  empèchemens  de  cette  nature  fub- 
fiftans  encore  aujourd’hui , n’ont  pas  d’autre  ori- 
^gine  , & celeroit  enlever  à cette  puilfance  une  des 
plus  puiiTantes  relTources  qu’elle  a pour  mainte- 
nir ou  rétablir  la  paix  dans  les  familles  ôc  l’or- 
dre dans  la  fociété  , qu,e  de  lui  contefter  un  pri-' 
vilége  ou  un  attribut  dont  elle  n’a  pas  prétendu 
fe  dépouiller  en  recevant  l’églife  dans  fon  fein, 

- L’égîife  de  fon  côté  jouit  du  meme  droit;  Le 
concile  de  Trente  l’a  prononcé  dans  un  de  fes 
canons , ôç'  dit  anathème  à quiconque  refuferoit 
à^l’églife  ce  droit  néceifaire  à la  fin  fpirituelle  de 
fôn  établifiement  ( i ).  Ce  double  pouvoir  de  la 
parf 'dé  deux  aucorités  fur  le  même  objet,  a tou- 
produit  beaucoup  de  confufion  dans  Téglife 
dans  l’état  pour  les  conciles  j car  enfin  ^ on  ne 
""  ^ - ' 

(i)  ^ ^uis  dlxerit  ccclèfiam  non  pofuifTe  conftîtoèfe  îrtî'.. 
petlimenta  macrimoninnii  dirimentia  ^ yel  in. iis  conftitueiidis 
errafl'e  , anacliema  fit.  Can.  àe  matr,  fejf.  z 4 
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fauroîr  trop  le  répéter,  fi  le  prince^ établit  des.em- 
pêcheniens  que  l’églife  ne  veuille  pas  reconnoître, 
ou  fi  leglife  de  fon  côté  en  • détermine  que  le 
prince,  pour  le  bien  de  fon  état,  refufe  d’adop- 
ter , cet  accord  fi  defirable  entre  les  deux  puif- 
fances  en  feroit  bientôt  altéré  , & la  religion 
en  foLiffriroit  de  fiineftes  atteintes  j en  même- 
tems  que  les  confciences  , par  les  embarras  mul- 
tipliés qu  occafiortneroic  le  doute  ôc  l’incertitude* 
fur  la  validité  des  mariages. 

Mais  en  féparant  le  contrat  civil  du  facrement,  ^ 
toute  ombre  de  difficulté  difparoit  , ôc  chaque 
puifiance  conferve  fon  domaine  comme  fes  droits , 
fans  trouble  , fans  ufutpation  , fans  fcandale  y il 
fuffir  de  reconnoître  dans  le  prince  le  droit  d’éta- 
blir des  empêchemens  dirimans  du  contrat  civil, 
& d’attribuer  à l’églife  celui  d’en  établir  pour  îe 
facrement.  Pardà  route  fuftice  eft  templie  , toute 
confufion  eû  écartée , & chacun  refte  en  pofieffion 
de  ce  qui.  lui  appartient  légitimement. 

Ainfi*  pour  éclaircir  cette  doétrine  par  un  exem- 
ple , les  mariages  des  enfans  de  famille  font  con-  , 
damnés  par'  nos  loix  civiles  , ôc  déclarés  nuis  Sc 
non  valablement  contractés  , quand  ils  font  faits 
fans  le  confentement  de  leurs  parens  , tandis  que 
le  concile  de  Trente  les  déclare'valides.  Pour  con- 
cilier cés  deux  autorités  > il  fufîira  de  dire  que  ces 
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fortes  de  mariages  feroienc  bons  quant  au  facrô-* 
ment , parce  que  cette  cirçonftance  n’y  met  au- 
cun obftacle  , s’ils,  ii’étoient  pas  nuis  quant  au 
contrat  civil  que  Jefus-Chrift  a élevé  feul  a cette 
dignité  facrée.  H faut  donc  diftinguer  le  mariage 
quant  aux  effets  civils  produits  par  le  contrat  , des 
effets  fpi  rituels  produits  par  le  l'acre  ment.  Or  leçon- 
crac  privé  des  effets  civils  qm  devroient  en  réfulter  , 
eft  nul , à caufe  de  l’empêchement  dont  il  eft  frappé  j 
Sc  un  contrat  nul  ne  peut  devenir  un  facrement. 

L’églife  reconnoît  comme  bons  devant  Dieu 
les. mariages  in  extremis  y ôc  la  loi  civile  les  dé- 
clare nuis  J cette  contrariété  s’explique  encore  par 
la  diftinétion  & la  féparation  ci-deffus  fuppofée. 

Après  beaucoup  de  difculfions  fut  les  mariages 
clandeftins  que  le  concile  de  Trente  vouloir  prof- 
crire , & a proferitç  en  effet , il  fut  convenu  que 
comme  ils  avofent  été  valides  pendant  quinze 
fiecles , l’article  , de  ces  fortes  de  mariages  ne  fe- 
roic  pas  mis  dans  le  décret  de  doctrine  , mais 
dans  celui  de  la  réformation  ; d’où  il  fuit  que  l’é- 
glife pourroit  les  permettre  encore  » & revenir  à 
Tancienne  difeipline  , fi  elle  le  jngeoit  à-propos 
mais  ce  ne  feroit  que  par  le  facrement  qu’elle  va- 
Jideroit  ces  fortes  de  mariages  dans  les  pays  où  la  ^ 
loi  de  l’état  les  permettroit , ou  dans  lefquels  le 
concile  n’a  pas  été  publié  j ce  feroit  dire  équiva- 
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lemmeiit  , que  fi,  la  loi  d’un  pays  permettoit  dé 
contracter  civilement  un  mariage  clandeftin  , ïl 
pourroit  devenir  un  facrement , ou  ne  pas  le  de- 
venir, fuivanc  que  l’églife  y metcroit  ou  n’y  met-- 
troit  pas  obftacle  par  fa  loi  , fans  toucher là  celle 
du  prince  , qui  ne  prononce  que  fur  le  contrat 
civil  du  mariage. 

Le  concile  de  Trente  en  effet  ne  renferme  au- 
cune décifion  contraire  au  droit  des  fouverains 
fur  le  mariage  , comme  fur  tout  autre  objet  de 
difcipline  générale  , quoiqu’il  frappe  d’aiiathême 
tous  ceux  qui  diront  que  la  connoijjance  des  caufes 
de  mariage  n appanienc  pas  aux  juges  eccléjiajii^- 
ques  (i).Lefens  légitime  de  ce  canon  eft  , que  lorf-î 
qu’il  s’agiroit  uniquement  du  facrement , Téglife' 
feule  a droit  d’en  connaître.  Nous  fa  vous  par  l’hif- 
toire  de  ce  concile  , qu’on  avoir  voulu  aller  plus- 
loin  , ôc  décider  qu’il  n’appartient  qu’à  l’égîife 
d’établir  des  empêchemens  dirimans  \ mais  "^cela  fut 
rejetté  comme  capable  de  foulever  tous  les  foia- 
verains  contre  l’autorité  du  concile  , & l’on  fipi 
contenta  de,  rédiger  le  canon  , fans  attribuer  à l’é-/ 
giife  aucun  droit  exclufif. 

Une  thèfe  foutenue  en  Sorbonne  parM.  Leul- 

*(i)  Si  quis  dixerit  caufas  raatriinoaiales  non  fpedare  ad 
judices.ecclefiafticos , anadicma  fit,  Can,  iz.  de  macr.fejf  2.4,^ 
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lier  en  i<>77  , fous  le  fyndicac  de  M.  Chamillard ,V 
difoit  qü  on  ne  devoir  pas^  oter  à féglife  le  droit 
d’érablic  des  empèchemens  dirimans , pour  le  don- 
ner aux  princes.  Le  parlement  manda  MM.  Leul- 
lièr  &c  Châmillard , 6c  ils  déclarèrent  à cette  cour 
qu’ils  n’avoient  pas  4’aiitre  doélrine  fur  cette  ma- 
tière que  celle  des  conciles  généraux  , fans  pré- 
tendre déroger  à l’autorité  qu’ils  reconnôifTüient 
appartenir  aux  princes  féculiers  , de  déclarer  les 
mariages  non  valablement  contractés , lorfqu’ils 
ont  été  faits  au  préjudice  des  loix  civiles  6:  or- 
donhances  reçues  dans  leur  état.  Sur  cette  réponfeÿ 
M.  Talon  J avocat  général  , écablic  folidement  le 
pôuvoir  des  princes  fur  le  mariage  de  leurs  fujets, 
que  lè  premier-préfident  confirma , d’après  le  fen- 
tunént  meme  de  S.  Thomas , qui  reconnoîc  dans 
le  mariage  un  facrement  6c  un  contrat , dont  l’ua 
eft  du  relTorc  de  l’églife  ,6c  l’autre  fubordonné  aux 
loix  de  l’état , fans  que  Jefus-Chrift  ait  rien  ôté 
à la  puifiTance  des  princes  , quand  il  voulut  bien 
élever  pour  le  bonheur  des  fideles , le  contrat  na- 
turel 6c  civil  à la  dignité  de  facremenr. 

Les  princes  ont  confiammenr  ufé  de  ce  droit  , 
fans  que  réglife  en  ait  murmuré.  Confiantin-îe- 
grand  , après  fa  converfion  , ainfi  que  (es  fuccef? 
feurs  dans  l’empire  , firent  dés  loix  pour  régler  les 
j^arbgesj  elles  font  rapportées  dans  lei  i'afti tûtes, 
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de  lüîHnien,  Sc  ce  prince  ajoute  que  fi  roii'fo 
marie  contre  ces  dirpofidons  ^ il  ny  a pas  de  ma* 
riage» 

En  Ef]:iagne  , Un  des  rois  Vifigorhs  défendit  le 
maiiage  enrre  les  parens  Jufqu’au  fixieme  degré  , 
ainfi  que  le  porte  le  Lévitique,  <5ç  ordonna  que 
fes  fujets  Goths  & Romains  fe  marieroient  feion 
la  loi  Romaine  & Gothique  ^ déclarant  nuis  ceux 
qui  ny  feroieiit  pas  conformes* 

Les  rois  Lombards  en  ont  fait  de  même  en^ 
Italie.  Rotharis  & Luirprand  ont  établi  ôc  con-- 
firmé  ^es  empêchemens  de  mariage  , à la  folli- 
citation  du  pape* 

Les  priaces  Oftrogotlis  en  Italie  , ont  autorifé 
les  loix  que  les  Romains  avoient  faites  pour  les 
mariages  , Sc  Cafiiodore  rapporte  deux  formules  de 
difpenfes  que  donna  Théodoiic  pour  permettre 
deux  mariages* 

Les  rois  en  France  fe  font  conduits  dans  les 
memes  principes.  Childebert  , Clotaire  & Cliari- 
bert  en  ont  fait  contre  les  ravilTeiirs , auxquels  ils 
défendent  d’époufer  la  première  enlevée,  fans  le 
confenremenc  de  fes  parens  ; & cette  loi  eft  citée 
dans  le  deuxieme  concile  de-Tours , en  5 67. 

Clotaire  par  une  loi  défend  le  mariage  des  re- 
îigieufçs , avant  qu’aucune  loi  fût  portée  dans 
glife  à cet  égard*  , 
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Le  premier  concile  général  de  Latran , en  i î 2 j,' 
'défend  le  mariage  des  parens  aux  degrés  prohibés  , 
8c  appuyé  cette  défenfe  non-feulement  fur  les 
loix  de  réglife  , mais  aufli  fur  les  loix  de  l’état. 

, Un  concile  de  Mâcon  , au  fixieme  fiecle,  dé- 
telle avec*horreur  les  mariages  inceftueiix,  ajou- 
tant que  les  loix  civiles  n’ont  pas  meme  donné  le 
nom  de  mariasse  a ces  fortes  de  loix. 

Les  conciles  de  Tribur^,  Mayence  ôc  Arles,  au 
neuvième  (iecle,  ont  refpeéfé  ce  pouvoir  des  prin- 
ces 8c  des  empereurs , 8c  les  ont  priés  de  confir- 
mer ce  qu’ils  avoient  établi  fur  les  empècl:^emens 
dirimans  du  crime  ou  de  la  parenté. 

Les  foLiverains  pontifes  ont  reconnu  ce  droit 
dans  les  princes.  Le  pape  Sirice , dans  fa  lettre  à 
Hymère  , dit  que  les  loix  des  princes ,,  ainfi  que 
celles  de  l’églife  > défendent  les  mariages  facri- 
îeges  des  religieux  8c  des  religieiifes. 

. Le  pape  Nicolas  I , dans  fes  réponfes  aux  Bul- 
gares , pour  prouver  que  l’affinité  fpirituelle  efb 
un  empêchement,  cite  les  inftitiites  de  Juftinien  , 
où  fe  trouve  la  loi  qui  l’établir. 

• Saint  Ambroifc  ,•  dans  fa  lettre  à Paterne , pour 
le  détourner  du  deflein  de  faire  époùfer  â fou  fils 
la  fille  de  fa  propre  fille  , c’eft-à-dire  la  niece  à 
l’oncle  , outre  les  loix  divines  , cite  l’autorité  im- 
f éiiale  qui  interdit  ces  fortes  de  mariages. 
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Les  peres  d’Afrique  , pour  empêcher  un  homme 
d’époufer  une  femme  du  vivant  de  la  henne  qu^ii  ^ 
avoir  répudiée  , arrêtent  de  fuppiier  l’empereur  dô 
faire  une  loi  pour  défendre  ces  alliances.  • 

Le  concile  de  Trente  , pour  entretenir  cette 
union  li  defirable  entre  le  facerdoce  & fempire  , 
a rétabli  les  empêchemens  de  la  cîandeftinire  6c 
du  rapt,  Henri  lU  , Henri  IV,  Louis  XIll  Sc 
Louis  XIV  ont  déclaré^non  valablemenî  contrac-, 
tés  les  mariages  des  ravilfetirs-  & des  fils  de  fa- 
mille  â l’infcn  de  leurs  parens  , Ôc  hors  de  la  pré- 
fence  de  leur  curé.  - ^ 

De  tous  ces  faits  , il  rcfuîte  que*  la  puilTance 
féculiere  a fait  des  loix  fur  le  rnariage  ôc  les  em- 
pêcheinens  ^ qu’elle  en^  a établis  que  Téglife  ne 
connoilfoir  pas,  ou  confervé  qu’elle  rejettoi't  ÿ que 
cette  double  autorité  , ou  même  cette  contrariété 
de  üécifiorrs  fur  le  même  objet  ne  peut  s’expli- 
quer 5c  fe  concilier  que  par  la  féparation  du  contrat 
civil  & du  facrement  dans  le  mariage  , qui  pré- 
vient toutes  les  difficultés , Sc  garantit  à chacune 
fon  domaine  Sc  fes  droits , fans  confufion  , fans 
peine,  fans  altérer  leur  union  • l’une  ne  pronon- 
çant que  fur  le  civil  , Sc  Tautre  fur  le  fpi rituel  ou 
lés  difpofitions  néceffiaires  pour  recevoir  les  grâces 
du  facrement;  Sc  comme  Tufage,  ainfi  que  la 
difcipline,.  aiuorifés  parles  concours  des  deux  putft 
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fânces  î i/ont  pàs  permis  {lîfqu’à  préfenç  de  fépa- 
rer  l’un  d’avec  l’aime  , fi  l’une  des  deux  autorités 
celToic  d’y  concourir  , leur  féparation  par  cela 
'^même  leroic  efTedtiiée  audi  toc  fans  préjudice  des 
droits  de  l'autre  , Sc  rien  ne  feroic  plus  deGrabîe 
fous  ce  rapport  , pour  maintenir  à jamais  la  paix 
êc  la  concorde  entre  l’églife  & l’étarr 

Ce  changement  de  difcipline  feroic  peut-être 
encore  plus  néce (Taire  dans  l’ordre  de  la  confcî’énce, 
ôc  pour  les  intérêts  fpirituels  de  la  religion. 

. La  loi  de  Téglife  exige  que  Ton  reçoive  ce  fa- 
dement en  état  de  crrace  , Sc  avec  les  difoolitions 
requifes  pour  en  recueillir  le  fruit.  Tant  que  le 
contrat  civil  ne  fera  pas  féparé  du  facrement  , 
combien  de  mauvais  chrétiens  fe  marieront  peut- 
être,  comme  on  le  voit  tous  les  jours  en  déplo-' 
lant/ce  facrilege , fans  difpofitions  , fans  piété, 
avec  les  intentions  les  plus  criminelles  dans  le 
cœur , dans  la  vue  feule  de  fatisfaire  leurs  paOions  , 
de  commettent  une  horrible  profanation  en  rece- 
vant la  bénédidtion  nuptiale  aux  pieds  des  autels  ? 
‘Ils  embarra(Tent  les  miniftres  facrés  , forcés  alors 
de  les  abfoudre  fans  préparation  , ou  de  les  ren- 
voyer Sc  difîéier  la  célébration  du  mariage  , juf- 
qu’â  ce  qu’ils  s^'en  foient  reudus  dignes  y 8c  dès-lors 
quels  inconvéniens  pour  les  familles  dont  les  imé- 
ôc  le  fuccès  même  des  mariages  q^ui  dépend 
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quelquefois  d’un  moment,  ôc  peut  être  manque^ 
qiielcu’avantageux  qu’il  foie  , par  le  feui  délai  ^ 
font  compromis  fans  retour  , s’il  faut  attendre  que 
les  parties  foient  en  état  de  grâce  j ou  révéler  ce 
qui  ne  doit  pas  être  connu  , fans  porter  préjudice 
à.  leur  réputation  î x%u  lieu  que  li  l’on  fépare  le 
contrat  du  facremenc , toutes  ces  difficultés  dirpa-»* 
roilîent , Sc  la  confeience  ainlî  que  rintérêt  des 
familles  font  à l’abti  dé  toute  difficulté.  Les  mau- 
vais chrétiens  fe  marieront  civilement,  ôc  ne  pro-^ 
faneront  pas  le  facrement  dont  ils  ne  fe  feroient 
pas  encore  rendus  dignes  j tandis  que  les  bons, 
ceux  qui  ont  obtenu  le  bienfait  de  là  réconcilia- 
tion, ne  fépareronr  pas  le  facremenc  de  leur  allian- 
ce, pour  n’êcre  pas  privés  des  grâces  que  la  clé- 
mence divine  y a attachées.  Dès-lots  on  ne  fera  plus 
embarralTé  pour  marier  les  ufiiriers  , les  comé- 
diens 5 les  coiicubinaires  publics  ôC'  fecrcts , ôc  aii^ 
tres  pécheurs  que  l’églife  juge  indignes  du  facre- 
ment, ôc  que  le  bien  de  rétat,  néanmoins,  ainfi 
que  la  réformation  de  leurs  mœurs  Sc  le  foin  de 
leurs  propres  intérêts , appelle  au  mariage. 

II  en  feroit  donc  du  précepte  8c  de  riiwitation 
de  recevoir  le  facrement  , comme  des  pécheurs 
d’habitude  mal  dîfpoiés,  8c  obligés  de  fe  confeller 
au  moins  une  fois  l’an , auxquels  on  fufpend  le* 
bienfait  de  i’abfolution  j des  chrétiens  indignes  de 
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h réconciiiatioti  auxquels  on  différé  raccompliffe-* 
ment  du  devoir  pafcal  ; des  mêmes  à qui  Ton  ne 
permet  pas  de  participer  à la  grâce  du  jubilé,  ou 
de  recevoir  la  confirmation  ; des  adultes  même 
que  Ton  ne  fe  preffe  pas  de  baptifer  quelque  né- 
ceflaire  que  fuit  ce  iacrement  denécefiité,  de  pré- 
cepte Si  de  moyen  , quand  ils  n’ont  pas  les  difpcfi- 
tions  néceffaires  pour  le  recevoir  avec  fruit  ; quand 
ils  ne  commencent  pas  au  moins,  félon  le  lan- 
gage du  concile  de  Trente , à aimer  Dieu  comme 
foiirce  de  toute  juftice  ] on  différeroit  donc  , d’après 
ces  exemples , aux  époux  mal  difpofés  ou  mal 
inftruits,  îa  bénédidion  facramentelle , jufqu^à  ce 
qu’étant  mieux  préparés  ils  y revînffent  enfin  avec 
plus  d’ardeur,  de  recueillement  Sc  de  piété;  Sc 
qu’ils  fuffent  capables  d’en  recevoir  les  grâces  -avec 
finir.  Plufieurs  fans  doute  en  abuferoient  pour  ne 
plus  fe  préfenrer  à i’églife  , & ncgligeroient  de 
faire  bénir  leur  union,  foit  par  indifférence,  foit 
par  lâcheté,  foit  par  mépris  ou  attachement  â leurs 
iniquités  ; mais  ce  mal , tout  déplorable  qu’il  efi: , 
feroic  mille  fois  moiiisTuneffe  que  la  perte  de  tant 
d’ames,  que  rextindion  de  la  foi,  rhabitude  du 
crime , ou  la  corriiprion  du  cœur,  n’empêchent  pas 
de  franchir  toutes  les  barrières  & de  rifquer  leur 
falut , en  coufommant  leur  réprobation  éternelle, 
par  l’indigne  réception  d’un  facrement  , oii  ils 
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n'invîtent  J.  C.  de  l’honorer  ponr-aîniî-dire  par  fa 
préfence  , que  pour  l’outrager.  On  n’auroic  pas  de 
moyens  à la  vérité  pour  prévenir  ce  fcandale  , ôc 
les  préferver  de  ce  malheur;  mais  l’églife  qui  n’a 
que  les  larmes  6c  la  priere  à fa  d ifpo fi tion , s’en 
ferviroic , comme, elle  fait  tous  les  jours , pour  les 
pécheurs  facrileges  ou  impénitens  qui  s’éloignent 
des  facremens  ou  en  abufent  ; de  elle  attend  en 
paix  que  les  momens  de  la  miféricorde  foienc 
venus  5 pour  ouvrir  les  tréfors  fpirituels  donc  elle 
cfl:  dépofitaire,  aux  brebis  égarées  qui  s’en  privent- 
volontairement  par  leur  impénitence  ou  leur 
incrédulité.  ' 

Quand  l’état  a reçu  la  religion  catholique  dans 
fon  fein  , s’efi:  - il  obligé  à exiger  rigoureufement 
de  fans  retour  , que  tous  ceux  qui  fe  marieroient 
feroient  en  état  de  grâce  ? Le  pouvoir- il , quand 
il  l'auroit  voulu  ? Et  cette  loi , fi  elle  étoit  invaria- 
ble , n’expofoit-élle  pas  à des  abus  perpétuels  de 
facremens  ^ Sans  doute  dans  les  premiers  tems , 
dans  ces  jours  heureux  dont  nous  ne  fommes  pars 
moins  éloignés  par  la  différence  de  nos  moeurs 
que  par  la  difiance  des  fiecles  ,^a  ferveur  étoit  fi 
grande  éc  la  piété  fi  pure  , que  chacun  s’empref* 
foir  d’unir  la  grâce  du  facrement  au  contrat  civil 
de  fon  mariage , quelle  que  fut  la  loi  de  l’état  ôc 
de  la  religion  fur  cet  objet  ; 3c  par  le  fait  on  ne 
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les  fépacoit'jamais.  Mais  le  relâchement  une  fois 
introduit , quels  fcandales  ^ quelles  profanations 
ne  tievoienr  pas  en  réfulter  ! 

Il  feroît  donc  très  - conforme  â Tefprit  de  la 
piété  chrétienne  de  [ailier  â chacun  la  liberté  de 
fiiivre  fa  confcience  , ^ fur- tout  de  ne  pas  donner 
lieu,  les  jours  mauvais  où  nous  vivons  ^ aux 
chrétiens  infidèles  â leurs  devoirs  , de  profaner  ce 
qu’il  y a de  plus  fainr , par  une  loi  dont  ils  ne  fen- 
tiroient  pas  le  prix.  Adoins  familiarifés  avec  le  fa- 
crement , ceux  qui  ont  encore  de  la  foi  travaille-^ 
roient  à s’en  rendre  dignes. 

Tels  font  les  motifs  graves  ôc  religieux  qui  font 
defiier  un  changement  de  difcipüne  fur  cet  im- 
portant objet;  Sc  Ion  pourroit  en  allcgiier  bien 
d’autres  d’une  égale  force  , pour  juftifier  ce  yœi^ 
changer  cette  pratique.  Aîais  cofiimeiit  ce  chan- 
gement doit -il  s’opérer?  Et  feroit-il  même  à 
propos  de  le  faire  en  ce  moment  ?’  Ce  font  deux 
queftlons  dont  l’examen  rapide  terminera  cettO 
difcLifiion.  , ^ 

Et  d’abord  on  croit  que  le  moment  adruel  n’eft 
pas  propre  pour  écablii*  cerce  réforme  > &:  qu’il 
importe  à l’ordre  public  de  laifier  fubfiller  les  cho- 
fes  telles  qu’elles  font , jufqu’à  ce  que  les  efprits 
prépares  â ce  nouvel  ordre  de  difeipline  ne  s’en 
feandaiifent  pas  ^ de  que  les  liens  de  la  fociét4 
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poîicique  5 déjà  (î  fort  ébranlés  , n’en  fouffrenr  pas 
d’altér<adon. 

Quelle  révolution  en  effet  dans'  nos  idées  , dans  . 
nos  ufages  , dans  nos  habitudes , & fur- tout  dans 
cette  difcipline  précieufe  à tant  de.  titres,  qui,  de- 
puis tant  de  fîecles  a réuni  le  facerdoce  & rempire 
dans  i’inféparabilité  du  mariage  «Sc  du  ferment  ! 
Elle  a fes  motifs,  on  ne  peut  le  défavouer,  dans  la 
fource  la  plus  pure.  Immémorialement  adoptée 
dans  réglife  , elle  n’ef:  pas  l’ouvrage  de  l’églife 
feule  5 qui  auroit  entrepris  évidemment,  fur  fa 
puilTance  temporelle  dans  un  contrat  où  celle-ci 
offre  un  intérêt  fi  puiffant,  ni  de  la  piilfTance  tem- 
porelîe  feule , qui  n’a  pu  difpofer  des  tréfors  fpi- 
ritiiels  dont  le  dépôt  ne  lui  tiï  pas  confié  j mais 
elle  eft  le  fruit  de  la  piété  des  princes  , de  la  fiinr 
teté  des  pafteurs  , de  la  foi  des  peuples  , Sc  de 
l’union  des  uns  avec  les  autres.  Cette  féparation 
dans  un  moment  critique  , où  un  cri  prefqu’iini- 
verfel  & au-dedans  & au-deHors  femble  accu  fer 
les  légillateurs  de  la  France  de  porter  atteinte  à la 
foi  catholique  ôc  aux  pratiques  les  plus  dîéntieües 
de  la  religion  , feroit  aufîi  impolicic]ue  que  dai;/- 
gereufe.  Les  forts  en  feroienr  afFoiblis , 6c  les  foi- 
bles  feandalifés , la  piéré  en  feroit  allannée  , on 
accréditeroit  bien  ou  maI-à7propos  les  craintes  que 
les.  perfonnes  les  plus  fages  , les  plus  modérées  , 
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les  pins  attachées  à la  religion  , ont  manifeftées 
fur  ratrachemenc  de  la  France  au  culte  cacholicjue; 
on  le  verroic  de^plus  en  plus  deftitué  de  l’appui 
que  l’aflemblée  confticuante  lui  a folemnellemenc 
départi  par  fon  décret  du  i 3 avril  1790  , par  ce- 
lui du  12  juillet  même  année  , qui  , en  adoptant’ 
,1a  religion  catholique  comme  nationale  , puifqu’il 
a confacré  fon  droit  d’en  nommer  les  miniftres  , 
Sc  fon  obligation  de  les  ftipendier  comme  une 
fuite  du  décret  du  1 novembre  17B9,  qui  n’a  pu 
3eftiner  l’emploi  des  biens  de  l’églife  aux  dettes 
de  i’état  , qu’à  la  charge  des  frais  du  culte  auquel 
ils  éroient  employés  , Sc  dont  ils  feront  l’hypo- 
theque  perpétuellement  réclamante  , elle  perdroit 
la  confiance  dont  elle  a befoin  pour  faire  le  bien  , 
conferver  les  amis  fa^es  Sc  finceres  de  la  révolu- 
lion  5 Sc  ne  pas  ébranler  l’édifice  qu’elle  a élevé 
avec  tant  de  frais  Sc  un  fi  infatigable  courage.* 
Nous  ne  fdmmes  point  mûrs  pour  cette  innova- 
tion , quelqu’utile  qu’elle  puilfe  erre  en  «^Ile-même. 
Ceft  afiéz  en  dire  fans  doute  , pour  le  fentir , Sc 
ne  pas  compromettre  fans  but  Sc  avec  un  défa- 
vantage  fenfible , la  tranquillité  des  confciences  Sc 
la  paix  de  l’état. 

Mais  il  efl:  un  autre  motif  qui  doit  faire  im- 
prefiion  fur  fon  cœur  : cette  fépa ration  du  contrat 
dans  le  mariage  d’avec  le  facrenient , finiroit  pac 
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Oter  àux  mlniftresde  Téglife,  avec  la  confiance  dut 
peuple  5 celle  du  gouvernement  qii’il;»  n ont  pas 
mérité  de  perdre,  êc  les  moyens  qui  font  entre  leurs 
mains  pour  la  réunion  de  tous  les  fideles  à un 
^méme  fenciment.  L’état  leur  doit  de  la  recon- 
noi  (lance  , fans  doute  : ils  fe  font  prêtés  eu  ci- 
toyens fournis  6c  fideles  â la  réforme  dont  le 
clergé  avoir  befoin  pour  honorer  fou  miniftere  , 
donner  un  nouveau  luftre  à.  la  religion  , & affer- 
mir par  leur  concert  avec  la  puifiance  féculiere  , 
la  chofe  publique.  Dépofitaires  de  la  confiance  du 
fouverain  , pour  préfider  à fade  le  plus  effentiel 
de  la  fociété  politique,  6c  députés  par  la  loi  pour 
en  recevoir  le  ferment,  leur  retirera-t-on  ce  moyen 
précieux  de  communiquer  de  plus  en  plus  avec 
leurs  brebis  , & de  ramener  infenfiblement  par 
cetce  communication  habituelle  &nécêfTaire , ceux 
qui  s’en  font  éloignés  h NVli-ce  pas  en  leur  ravif- 
fant  cette  reffource  , ce  gage  de  protedion  ôc 
d’appui , établir  pour  jamais  une  ligne  de  démar- 
cation entre  les  uns  6c  les  autres  , qui  rendroic 
à l’avenir  impofiible  toute  réunion  ? Et  que  doit- 
on  defirer  plus  ardemment  à la  fuite  d’explica- 
tions franches,  de  communications  amiables  , qne 
cette  réconciliation  trop  différée  ? Ce  moyen  feul, 
en  laifTant  les  pafieurs  dépofitaires  des  regifires.qui 
couftatent  la  nailfar.ce,  les  alliances  6c  le  décès  des 
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tîtoyens  , fufhroit  pour  opérer  ce  bonheur.  Les  fe1^* 
m^ns  onr  rrotiblé  les  uns , la  perfécution  anime 
les  autres,  la  duplication  des  cultes  entretient  IcS 
haines  religieiifes  ^ le  maintien  de  l’ancien  ordre 
remédicToic  à tout  , préviendroit  tout  , concilie- 
roit  tout  ; quand  on  verroit  que  nul  ne  peut  avoir 
de  preuves  de  fon  étar  civil  y que  par  fou  adle  de 
baptême  qui  renferme  aiiili  celui  de  fa  nailTance  \ 
que  les  mariages  nq,  feront  reconnus  qu’autanc 
qu’ils  auront  été  célébrés  en  face  d’églife,  ôc  conf- 
tatés  par  le  curé  ^ que  les  adesde  décret  ne  peuver  C 
être  expédiés  de  rédigés  que  par  ceux  qui  leur  au- 
ront d'onné  la  fépLilcLire  chrétienne  , ces  rapports 
de  tous  les  fideles  avec  les  pafleurs  reconnus  dans 
l’état,  les  accoutumeront  peu-à-peti  a les  voir  , à 
leur  parler  , à dépofer  leurs  fcrupules  dans  leur 
fem  , à en  recevoir  des  témoignages  de  confola- 
tion  de  de  paix  , les  difeuflions  ainfi  amenées  tour 
riaturcllement  dans  un  efprit  de  charité,  feront  un 
germe  qui  fn:â:itîera  , & fera  infenhblemenc  dif- 
pamîcre  les  préventions  : la  confiance  leur  fiiccé- 
dtra,  on  reviendra  fur  fes  pas,  on  fentira  la  né- 
çefiiic  de  fe  réunir,  pour  prévenir  de  plus  grands 
iiKUix  , & arrêter  les  progrès  de  l’incrédulité  qui 
rtîomphc  de  nos  difeordes  , &c  que  notre  réunicn 
feule  décoheerrera.  Or  cette  confiance  que  récla- 
les  pafteurs  , & qui  prodûiioic  de  Ci  heureujf 
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fruits , peut'Oii  dire  qu’ils  s^’en  foient  rendus  in- 
dignes ? Ne  travailleront- ils  pas  déformais  à la 
mériter  de  plus  en  plus  ? Ne  leur  eft-elle  pas  né- 
celfaire  pour  le  fuccès  de  leurs '^fonéfcîons , & 1& 
fuccès  de  leurs  fonétlons  n’eft-il  pas  inféparable  à 
l’avenir  de  celui  des  travaux  immenfes.de  nos  lé- 
giflateiirs  ? Ils  doivent  faire  honorer  le  miniftere 
des  pafteurs , tout  dévoués  à, la  chofe  puT^lique  , 
comme  ceux-ci  doivent  employer  tout  leur  pou- 
voir pour  faire  refpeéter  l’autorité  fouveraine^  iU 
font  devenus  en  quelque  forte  fon  ouvrage;  ils 
ont  befoin  de  tout  foîi  appui  : comme  elle  a befoiii 
de  leur  falutaire  influence  ; ils  doivent  compter 
fur  la  proteébion  de  la  puilfance  féculiere,  comme 
elle  doit  fe  repofer  fur^  leur  plus  parfaite  corref- 
pondance  avec  elle  ; mais  la  bafe  de  cette  con- 
fiance réciproque  feroit  ' ébranlée  .J  ou  du  moins 
fenfiblemenc  afloiblie  fi  dans  les  circonftances 
elle  les  privoit  des  moyens  les  plus  naturels  qu’fis 
ont  eus  entre  les  mains  jufqu’ici  pour  faire  le  bien  , 
6:  attacher  à la  patrie  par  les  liens  de  la  religion, 
ceux  qu’ils  ont  à conduire  dans  les  voies  du  fa- 
îne, ik  l’on  rifqueroit  d’autant  moins  en  s’en  rap- 
portant à leur  zélé  , que , fideles  à la  loi  de  leur 
miniftere  , ils  n’en  feront  que  plus  attachés  a la 
loi  de  l’état , & plus  animés  de  l’amour  de  la  pa-’ 
wie  , iis  ne  feront  fervir  ce  fentiment , leurs  ef- 
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forts  & leurs' vœüx  à la  profpéricé  commune.  Cet 
accord  entre  les  deux  autorités  eft  aulîi  nécellaire 
que  glorieux  & facile  à obtenir.  “L’état  a befoin 
de  la  religion  pour  confolider  au-dehors  j & faire 
bénir  dans  tous  les  cœurs  les  opérations  multi- 
pliées des  repréfentans  de  la  nation  j la  religion  , 
quoiqu’elle  fe  foit  foutenue  , quoiqu’elle  ait  fleuri 
fur-tout  dans  les  fiecles  où- elle  étcic  abandonnée 
à elle-inème  , a befoin  de  l’appui  du  fouverain 
pour  rallier  par  fbs  fubiimes  motifs  tous  les  ci- 
toyens au  but  commun  , la  félicité  de  tous  , &C 
l’inébranlable  fermeté  de  la  conftitucion. 

Le  droit,  au  refte,  de  la  puilfance  publique  eft 
en  lui-même,  ôc  reftera  toujours  inconteftable.  Elle 
pourra  fagemenc  en  faire  ufrge  quand  elle  voudra  , 
quand  elle  verra  des  abus  indifpenfables  à' répri- 
mer par  cette  voie  , ou  des  avantages  à obtenir  en 
faifaiu  celTer  l’exercice  des  fondions  mixtes  que  les 
pafteurs  exercent  fur  le  mariage  au  nom  de  l’églife 
6c  de  l’état.  La  circonfpedion  , le  zèle  ôc  la  cha- 
rité qu’ils  ne  manqueront  pas  d’apporter  dans  ce 
minifteie  délicat,  répondent  afîez  de  leur  fidélité,  v 
de  leur  empteifement  à féconder  les  vues  fages  du 
gouvernement,  La  «piété  déjà  allarmée  dans  plus 
d’une  ame  fidellc  , n’en  fera  pas  affoiblie  y la  paix 
de  l’églife  ne  fera  pas  troublée  , ou  fe  rétablira 
biembc.  Perfoune  n’ignore  ce  que  les  malheurs  duf 
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rems  lui  ont  fait  perdre  en  refped  en  conC- 
dératioa  de  la  parc  des  peuples  : la  loi  dont  il 
«*agit  acheveroit,  dans  ces  circonrtances , d aggraw 
ver  fes  difgraces  ; & il  réfulteroit  qu’ayant  voulu 
punir  avec  éclat  ceux  qui  ont  réfifté  quelque 
tems  à la  réforme  , on  n’auroit  mortifié  que  ceux 
qui  l’ont  acceptée  avec  joie  ^ Ôc  cette  punition  re- 
tomberoit  fur  eux  ôc  fur  la  nation  même  dont  ils 
ont  été  les  plus  fideles  enfans.  Sera  t*il  dit'  fur  cet  ob* 
jet  important , que  des  repréfenrations  prefiantes  ; 
mais  modérées  & refpedtueufes,  n’aiiroient  pô  ob- 
nir  en  faveur  de  l’églife , dont  la  nation  eftime  les 
miniftres  citoyens  , ce  que  l’aigreur  , les  injures 
ôc  les  perfonnalités  ne  méritent  pas  même  d’opé- 
rer ? La  gloire  du  gouvernement  François  n’y  per-1 
dra  rien  : les  bons  citoyens  en  feroient  confolés  , 
les  âmes  pieufes  ne  lui  feront  que  plus  attachées 
ôc  les  pafteurs  de  l’églife  lui  en  conferveront  une 
éternelle  reconnoifiance. 

L’état  civil  des  citoyens  j tant  pour  les  naif-; 
fances  que  pour  le  mariage,  feroit  aifément  réglé 
par  une  loi  particulière  , qui  en  attribuerok  le  foin 
aux  miniftres  de  chaque  culte  ; ôc  les  droits  mo-; 
dérés  qui  feroient  perçus  par  celui  des  catholiques/ 
formeroient  encore  un  fonds  pour  les  fabriques  dé 
çhaque  paroifte  , qui  ne  coûteroic  rien  à l’état. 

Ces  réflexions  furent  préfentées  fommairemem; 
du  Décret^  Q 
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à raflTemblée  nationale  le  27  août  179 t ; elles  y 
furent  acéueillies  avec  intérêt  & bonté  j elles  pa- 
rurent faire  qiielqu’impreffion  : on  convint  ex- 
prelTément , ôc  le  membre  qui  parla  fut  générale- 
ment approuvé  , que  le  principe  n’étant  pas  con- 
tefté  5 il  ne  s’agilToit  que  de  le  confacrer.  L’incon- 
vénient d,e  ravir  aux  eccléfiaftiques  ces  fortes  de 
fondions , fut  fenti  ^ on  avoua  que  la  loi  propofée 
n’empêchoit  point  que  celte  confiance  ne  leur  fût 
continuée  ; enfin  , pour  prévenir  les  inquiétudes  , 
on  adoucit  le  décret  général , ôc  au  lieu  de  dire 
que  la  loi  ne  reconnouéQ  mariage  que  comme  un 
contrat  civil , on  répété , & l’on  doit  fé  rappeller  y 
qu’on  luLfubftitua  le  mot  confidere  j en  décrétant 
que  la  loi  ne  confidere  que  le  contrat  civil  dans  le 
mariage  , pour  ne  pas  prononcer , pour  ne  rien  pré- 
juger fur  fa  féparabilité  d’avec  le  facrement. 

Mais  fi  l’on  crut  que  le  moment  d’opérer  cette 
féparation  n’étoit  pas  encore  arrivé  , il  ne  l’eft  pas 
davantage  aujourd’hui , où  les  tems  font  plus  ora- 
geux 5 les  efprits  moins  calmes , les  difpofitionsi 
moins  favorables.  Nous  ofons  même  dire  .plus  r 
quand  le  tems  d’effeduer  ce  changement  fera 
venu , ce  n^eft  pas  par  un  décret  qu’il  doit  être 
çonfâcré.  Cette  féparation  change  une  difcipline 
généralement  reçue  dans  toute  l’égiife  , èc  qui* 
à l’adïninifiradon  d’un  facrement  fur  lequel 
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la  puifïance  civile  ne  peut  rien.  11  importe  que  le$ 
efprics  y foient  difpofés  par  un  accord  de  tous  les 
états  où  la  religion  catholique  eft  établie  , fans  en, 
exclure  le  chef  de  Féglife  ôc  les  premiers  pafteitrs , 
dont  le  concours  produira  l’édification la  paix  ^ 
l’harmonie,  la  tranquillité  des  confciences,  Ôc  Tat-i 
tachement  le  plus  fincere  à un  gouvernement  qui 
ne  veut  pas  tout  ce  qu’il  peut , mais  qui  fait  un 
ufage  fobre  & réglé  de  fon  autorité  , en  refpeç- 
tant  toujours  la  religion. 

Coflumc  eccléjiajliquet 

Et  pulfqu’il  eft^queftion  ici  des  égards  dûs  à 
l’état  des  miniftres  de  la  religion , qu’il  nous  foie 
permis  de  fai  fi  r cette  circonftance  , pour  donnée 
un  témoignage  public , fans  manquer  au  refpeéfc 
dû  à la  loi  , de  l’affliétion  qui  les  pénétré  avec 
tous  ceux  qui  font  attachés  à l’égltfe  par  rapport 
au  décret  qui  prohibe  les  coftumes  eedéfiaftiques 
& du  défit  fincere  que  ce  décret  foit  rapporté  ôC 
révoqué  comme  fürpris  à la  fagefie  du  Corps  lé- 
giflatif.  Il  a juré  de  maintenir  la  conftitution  , donc 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme  forme  la  bafe 
& l’appui.  Or  ^article  V.  porte  en  termes  exprès  , 
que  la  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  a étions 
nuifibles  à la  fociété.  Or.  rien  de  moins  nuifibîe 
rien  de  plus  indifférent  à la  fociété , que  le  droit 

de  porter  tel  ou  tel  vêtement.  Chacun  a donc  le 
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" droit  5 félon  cet  article , de  porter  celui  qu’il  juge 
à propos  5 tant  que  fous  cet  habit  on  ne  porte  au- 
cun préjudice  à l’ordre  public.  Audi  l’alTemblée 
conftituante  rejett a-t-elle  plus  d’une  fois  les  di- 
verfésl  motions  qui  lui  furent  faites  pour  fupprimer 
le”*  coftume  eccléfiaftique. 

■ 'On  convient  toutefois , car  il  ne  faut  rien  ou- 
trer ni  diflimuler  , pour  rendre  hommage  à la 
vérité»  que  pendant  les  cinq  premiers  fîecles  de 
l’églife  , le  clergé  n’avoit  point  dans  la  vie  civile 
un  habit  différent  de  celui  des  laïques , fi  ce  n’eft 
qri’il  étoic  fimple  , modefte  & fans  fafte.  Le  pere 
Thomafïîn  J en  fa  difcipline  ec'cléfiaftique  , liv.  i. 
chap,  305 .3 1 de  3 2 5 l’attefte  également  des  deux, 
églifes,  d’Orient  de  d’Occident. 

Il  faut,  écrivoit'le  pape  Célefiin  I aux  évêques 
de  Narbonne  de  de  Vienne,  pour  les  blâmer  de  ce 
que,  dans  le  clergé  plufieurs  eccléfiaftiques  prenoient 
certains  habits  particuliers  au  lieu  de  là-  toge  ro- 
maine qui  étoic  celui  des  clercs  & des  laïques  j il 
faut , difoit  ce  grand  pape , nous  diftinguer  du  peu- 
ple par  la  doétrine  de  non  par  l’habit , par  la  pureté 
du  cœur , de  non  par  les  ornemens  du  corps  (t). 

Mais  il  faut  obferver  auffi  que  dans  les  premiers 

' (i)  Difcerneiidi  à plebe  yel  cæteris  fumus  dodrinâ,  non 
vefte. , . . mentis  purîtate , non  cuitu.  S,  Ceieft,  i:  ejf,  i.  n,  i* 
jtqnçiU  Labk»  tQÜi»  2..  ^ ^ 
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lîecles  les  eccléfiaftîques  ne  pouvoie'nt  affeder  au- 
cune  marque  diftindlive  & publique  de  leur  érac. 
La  plupart  du  tems  iis  étoient  forcés  dé  fe  càcher 
poiir^fuir  la  perfécution  qui  fe  dirigeoic  avec  plus 
d'acharnement  contr'eux  ; 6c  ' aujourd’hui  -même 
• dans  lès  pays  lointains , où  les  miffionnaires 'vont 
expofer  leur  vie^6c  prodiguer  leurs  travaux  poirr’ 
•la  foi , ils  ne  portent  pas  d’autres  vêfernèris  que  céux 
•des  peuples  au  fai  ut  defqueîs  lé  zele  les  confacre/ 

Ajoutons  à ce  motif  que  dans  les  memés  fiecies  , • 
& du  tems  du  faint  pape  Célellin  , Hiatit^uficé 
;de  tout  le  monde,  clercs  ôc  laïques , étoit  l’habit 
ilong  , que  ces  derniers  ont  quitté' peu -â-ipèiï','6!: 
-fur  lequel  les  premiers  ne  pouvoienc  affcdter  de' 
'diftindbion  que  par  la  mbdeftie  des  couleurs  , 6c..k 
fimplicité  de  l’étoffe.  Il  n’étoit  donc  pas  befoin 
alors  de  prefcrire  aux  eccléfiaftiques  l’habit  longi, 
’xnais  feulement  de  leur  interdire  toute  vanité:  & 
toute- pompe  féculiere  fous  ce  rapport.  C’eft' pour- 
quoi le  quatrième  concile  de  Carthage  fe  contente 
de  leur  recomrnander  , ën . 3 9 8 , 'de  faire  parbitce 
leur’ profefÏÏon  au-dehors,  & par  la  gravité  dé  leur 
marche,  6c  par  la  fimplicité)de  leur  habit,  eïi  ne 
xherchant  la  parure  ni  dans  leur  chauffure  > ni  dans 
leurs  vétemehs  (i).  . 

]^i  I ■ — I.  i.^.—  I ■ ■■■■■  ■■  ■ ■■  . I ■ iwiM  «mmmmmmmmrn 

(i)  Clericus  profefllonem  fuam  & in  habita  & in  incefhî 
probet } & ncc  veftibus , iiec  caiccamends  guærat,  ConciL 
CAnh,fupr.  cit,  G l 
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On  pent  donc  afltirer  av^ec  vérité  que  jamais 
les  eccléfîaftiques  n’ont  cherché  a fe  diftinguer , 
dès  l’origine  de  pendant  plu  fieu  rs  fiecles  , des  laï- 
ques ôc  gens  du  monde , fur  le  vêtement  j & fi 
cette  diftindion  s’eft  établie  enfuite , ce  font  les 
laïques  eux- mêmes  qui  l’ont  introduite  en  fubfti- 
tuant  l’habit  court  à l’habit  long  , qui  a toujours 
été  celui  des  miniftres  de  l’églife.  C’efl:  alors  feu- 
lement qu’elle  le  leur  a défigné  comme  plus  mo- 
defte  5 plus  grave , plus  convenable  à la  fainteté  de 
leurs  fondions  , & à la  dignité  de  leur  état. 

* Il  eft  inutile  de  citer  l’immenfité  des  réglemens 
eccléfiaftiq^ues  qui  preferivent  ce  vêtement  à tous 
ceux  qui  font  dans  les  ordres  facrés , ou  qui  exer- 
ceiu  les  fondions  du  miniftere.  Ceux  qui  ont  traité 
à fond  ce  point  de  difeipline  , l’bnt  appuyé  fur 
l’aiuorité  8c  les  déeifions  nfultipiiées  de  l'églife, 
que  les  motifs  les  plus  graves  8c  les  plus  touchans 
• ont  déterminées.  On  pourroit  alléguer  les  décrets 
de  treize  conciles  généraux  , de  dix '-  huit  papes  , 
de  les  canons  de  plus  de  etnt  cinqaiante  conciles 
particuliers  , outre  les  ftatuts  fynodaux  de  plus  de 
trois  cents  évêques  de  tous  les  pays. 

Le  concile  de  Trente,  en  convenant  que  l’habit 
ne  fait  pas  le  moine  , ajoute  qui!  faur  néanmoins 
que  les  eccléfiaftiqiies  poftent  toujours  un  habit 
convenable  à leur  état , afin  de  faire  paroître  Thon* 
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'nètecé  iménèure  de  leur  vie , par  la  décéùcé  exfcé- 
•^rieure  de  leur  habit  (i)*  ^ 

Cet  habit  convenable'iî^éft  donc  pàs‘Pdià!Wt 
culier,  ôc  tout  vêtement  fans-  diftin€iidn‘  à’ 

'lonté  de  celui  qui  le  pôtré’.  Le  fens  de'céiBot’^-èx^- 
pliquê  enfuke  par  Fukge  Sc  réxéciitiën 
tous  les  ftatu ts  fyiibdàtix  avec  fapprab^tién  de 
l’églife  5 s’en  expliquent*  texttïétlemeîiK*^'’^^'^  ^ " 

C’eft  une  difciplhie  ihteriei.ire  poâf  4è  fe^fehAent 
-particulier  des  mœurs’de  fes  mimftrés/c|^m  - 

coucher  6c  troubler  en  dèn  l’ërdrè  publië^ëf’êm^ 
pire  à laquelle  par  cette  raifon  ralTeiiibl^ée  tonf^ 
tituante , malgré  les  diverses  tentatives  fàitCs  dans 
fon  fein  pour  s’en  occuper  ^ n’a  voulü  porter  at- 
teinte ; elle  en  a repoufTé  iâ  propofirion  toute^  les 
fois  qu’elle  lui  a été  renouvellée.  ' - 

En  effet  l’hàbir  eccléfiaftique,  affeébé  pdiirTès  mî- 
niftres  de  la  religion  y confacré  par  uhe*loi''^hérale 
& refpeétable  qui  skft  maintenue*de  fieeîe  én  fîeclè 
jufqu’àpréfent , mérite  certainement  des  égards.Ce 
n’eft  pas  pour  fe  diftinguef  précifémént  des  iautTes 

citoyens  , & former  un  côrps  à part,  lîiie  cafte  fé- 

.>■■1  - 


(i)  Et  fi  habitus  h on  facit  monachum  j,,  oportet  tamen  cle- 
ricos  veftcs  proprio  cbngrûentes  ordini  femper ‘deferre  ^ ut 
per  decentiam  habitus  cStÉrinftci  j morum  honeftatein^inkin- 
fccam  oftendant,  ConciliTrid,  .fe][.  de  r^f^ik,'^ap\^é, 
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l^aree  i que  lôs’eccléiîaftiques  eh  font  jàloüx  ; maîç 
parce  qu’elle  eft  conforme  a refprit  de  leur  état  » 
ôc  pour  'ihfpirer  à tcms  le  refped  pour  leur  minif- 
JCe.re  ,!  par  la  modeftie  la  fimplicité  de  leur  habic  ; 
pour  o^ir,à  l’églife  dans  un  point  où  elle  n’a  ja- 
jn^is.  -a;  craindre  de  troubler  l^’ordre  de  la  fociété, 

d’altâ'QC  la  fidélité  due 'au  fouverain^  fous  le' 
quel  même,  ce'quon  ne  préfume  point,  s’il  y 
avoit  des  miniftres  capables  d’intriguer  contre  la 
çpnftitiition  de  leur  pays,  il  leur  feroit  plus  dif- 
ficilç  de  le,  faire  impunément , ôc  plus  facile  d’ê- 
.tre-recpnpus,  en  les  obligeant  de  le  porter;  pour 
leur  apprendre  à,  eux-mêmes  à fe  refpeéter  j à fe 
.conteqit  dans  Içs  bornes  de  la  décence  ôc  de.  la  gra- 
vité de  Leur  état , cjue  ’cet  habit  leur  rappelle  fans 
cefle.  Sous  un  vêtement  féculier  l’état  ne  jouiroic  pas 
.envers ^eux  de  cet  avantage;  ils  ne  feroient  pas  de 
leur ^coté:retenus  par  ce  frein;  nul  intérêt  apparent 
ou  réel  nCc  peut  donc  porter  à le  leur  ravir  ; toiis 
Jes  motift , au  contraire  , engagent  à le  leur  cori- 
ferver , à les  préferver  des  abus  ôc  des  défordres 
qu^’uii  ^utre  cqftume  entraîneroit  inévitablement 
avec  lui. 

Comment  d’ailleurs  obliger  des  pafteurs  ap-» 
pelles  fa^is^^cefle  pour  exercer  leurs  fondions  , à fe 
dépoiûller  ^ a fe  revêtir-  chaque  fois  de  leur  habit, 
pour  vaquer  à leur  mimftere  ?.  Porteront-ils  les  fa-* 
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cremens  aux  malades  en  habit  court?  On  n’oferoit: 
le  fuppofer.  Confefferont*ils  leurs  pénitens  en  habit 
court  ? On  ne  peut,  fans  indécence,  le  permettre  , 
moins  encore  l’exécuter  : il  faudra  donc , en  tout  cas , 
que  dix  fois  le  jour  ils  s’habillent  & fe  déshabillent , 
s’ils  font  appelles  autant  de  fois  à leurs  fondions. 
N’eft-il  pas  plus  naturel  de  fuppofer  que  les  paf- 
Teurs  font  cenfés  y être  fans  interruption , puifqu’on 
peut  réclamer  à chaque  inftànt  leur  miniftere  pour 
les  exercer?  Les  inconvéniens  qu’on  a préfentés 
contre  ce  coftume  qui  "paroît  déplaire  à plufieurs 
de  ceux  qui  le  portent , plutôt  qu’à  ceux  qu’il  n’o- 
bligeoit  pas,  font  donc  des  chimères  véritables, 
‘&  'ilsfe  font  formé  des  inonftres  pour  avoir  leplai- 
‘fi'rde  les  combattre.  On  ne  fera  pas  plus  effrayé  de 
rencontrer  un  prêtre  en’foutane  qii’ôn  ne  l’étoic 
aüpafavanr  j on  en  fera  édifié  , & rien  de  plus. 

'Qu’il  nous  foit  permis  d’adrefîer  cette  remon- 
trance refpedueufe  aux  légiflateurs  de  la  France. 
Légiflateurs  du  plus  bel  empire ‘"qui  fut  jamais,, 
‘dont  la  fortune,  la  puiflance  Sc  les  deftinées  vous 
font  confiées  , dont  la  gloire  déformais  . eft 
inféparable  de  la  vôtre  , réfléchiffez  fur‘ les  abus 
Ôc  les  dangers  d’un  décret -au  moins  inutile  , qui 
n’eft  pas  digne  de  vons.  Vous  aiihez  là  religion  ', 
^ l’on  ne  craint  pas  de  le  dire  , elle  fera  défor-  - 
•mais , de  la  part  de  fes  ^miniftresV  le  plus  grand 
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appui  de  la  conftltution  ^ que  vous  n’afFermîrez  fo^ 
lidemenc , qu  autant  que  vous  en  ferez  un  devoir 
de  confcience , comme  elle  fera  déformais  le  pre- 
mier engagement  de  notre  afTociâtion  politique  : 
lailTez  donc  fubliftec  tout  ce  qui  eft  néceflaire  à fe$ 
miniftres  pour  concourir  à ce  grand  but , ôc  n^af- 
foibliflTez  pas  vos  relTources  , en  les  dégradant , en 
leur  ôtant  un  habit  faint  ôc  refpedable  , fôus  le- 
quel ils  auront  toujours  plus  d’autorité  pour  prèf 
cher  la  foumiffion  a vos  décrets  par  leur  , feule 
préfence  , par  leur  filence  même  , par  le  ligne  qui 
en  rappellera  au  peuple  de  la  part  de  fes  paûeurs, 
le  perpétuel  exemple,  & infpirer  la  confiance  dans 
leurs  enfeignemens  , qua,nd ;pn  les  y erra^  prati- 
quer les  exemples  de  leur  état.  Oui , nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire  ,,  vous  avez  voulu  rap- 
peller  les  pafteurs , s’il  étoit  poffible  , ôc.  avitam 
que  la  décadence  de  nos  moeurs  le  permet , aux 
vertus  de  la  primitive  églife.;*Ceux  qui  en  çon- 
noiffent  le  prix  , & en  ont  l’amour  dans  k coeur t, 
doivent  s’en  féliciter  de  toute  leur  ame,,  mais  ip 
fuccès  de.  cette  louable  ôc  pieiife  intention  déper^ 
dra  de  leur' fidélité  à fuivre  les  en  gagemens  dp 
leur  vocation.  Ils  feront  fideles,  & rendront  fidele^ 
aufiî  envers  vous  les  peuples  qu’ils  conduifencdans 
les  voies  du  faliit,  quand^iis  le  feront  à plus  force 
raifon  envers  Dieu  Ôc  l’églife.  Elle  leur  fait  en  fon 
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nom  , un  devoir  uniforme  de  porter  un  habit  qui 
leur  rappelle  fans  celfe  dans  tout  leur  extérieur  ce 
qu’ils  doivent  être  intérieurement  , ce  qu’ils  ne 
peuvent  celfer  d’être  un  inftant  fans  s’expofer  au 
mépris , fans  perdre  le  droit  qu’ils  ont  par  la  fain- 
teté  de  leur  vie  à la  vénération  des  peuples  , pour 
leur  apprendre  le  refped:  qu’ils  vous  doivent  à 
vous-mêmes.  Le  fpuverain  dont  toute  l’autorité  vous 
e(l  dévolue  , eft  l’évêque  extérieur  de  l’églife  , le_^ 
proteébeur  des  canons , la  fentinellè  qui  veille  à 
leur  exade  obfervation  de  la  part  du  clergé  j mais 
il  ne  prétend  pas  à les  abolir  , aies  détrüire,,  à]es> 
changer  par  fa  volonté,  fuprême,.,  fur-tout  quand 
ils  ne  font  contraires  à aucune  de  vos  inftitutions, 
_quand  elles  leur  font  bien  plutôt  favorables  , ôc 
qu’ils  font  vifiblement  diélés  par  l’efprit  de  Dieu 
^lême.  Loin  de  les  éloigner,  foreezdes  au  contraire 
de  fe  conformer  aux  régies  fages  de  la  difcipline 
ecclélkllique  qu’ils  ont  juré  d’obferver  , parce 
qu’elle  fe  concilie  avec  le  bien  de  l’état  : elles  fe- 
ront leur  gloire  ôc  leur  confolation  tout  enfemble; 
.ne  les  contriftez  pas , n’aftoiblilîez  pas  même  votre 
propre  ouvrage  , en  les  replaçant  par  im  vêtement 
profane  ôc  féçuUer  , qui  n’efl  pas  conforme  à leurs 
engagemeus  ôc  qu’ils  ne  porteront  jamais  qu’à 
regret^  que  pour  vous  donner  un  témoignage  de 
leur- obéilTance  exemplaire  à la  puiiTa nce  fécetilier 
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qu’ils  refpe<5î:6nt  dans  le  tourbillon  du  monde, 
dont  ils  ne  font  fortis  que  pour  être  plus  en  état 
de  lui  montrer  fes  propres  dangers  par  les  douces 
infinuations  de  la  confiance. 

Oui  5 meilleurs , le  changement  que  vous  venez 
d’opérer  eft  inférieur  à la  dignité  de  vos  fondions; 
craignez  qu’on  ne  penfe  êc  qu’on  ne  dife  que 
vous  vous  êtes  diftraits  par  des  détails  étrangers  à 
votre  milïîon  pour  le  bonheur  de  la  France,  qu’ils 
ne  vous  détournent  des  grandes  follicitudes  qui 
dqivent  fixer  votre  attention  fans  relâche , pour  des 
objets  minutieux , en  comparaifon  des  intérêts  im- 
porcans  qui'  fe  multiplient  fous  vos  pas  , 3c  qui, 
n’ajoutent  rien  à la  reconnoi (Tance  , au  foulage- 
ment  du  peuple  , qui  attend  de  vous  la  tranquil- 
lité j â la  profpéritéde  l’empire  , qui  vous  demadé 
■fon  falut.  Favorifez , loin  d’ébranler,  la  foumifiîon 
des  eccléfiaftiques  aux  loix  de  leur  'état  ; c’eft  là 
liberté  qu’ils  réclament;  elles  vous  mériteront  leurk 
juftes  adions  de  grâces  , 3c  ils  n’en  feront  què 
pliis  difpofés  5 plus  à portée  de  donner  l’exemplè 
"de  la  foumilïion  aux  loix  que  vous  aurez  décrétées 
■‘pour  le  bonheur  delà  patrie.  ' ' 

Et  vous,  miniftres  delà  religion / gardez-vous 
de  murmurer,  de  vous  élever  concre‘une  loi  qui 
vous  afflige.  Vous  favez  3c  devez  toujours  eiifei- 
gner , en  le  pratiquant  vous^mêmes  les  premiers , 
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que  quelle  que  foit  la  forme  du  gouvernement  J 
ceux  en  qui  réfide  la  puiffance  font  dignes  de 
vos  hommages.  Leur  autorité  bienfaifante  n’ell 
établie  que  pour  le  bonheur  du  peuple  dont  ils 
font  les  protedeurs  &.  les  peres  : refpedez-les  i 
honorez  les  hncerement , ainh  que  tous  les  dépo- 
Praires  de  quelque  portion  que  ce  foit  de  la  puif- 
fance publique , parce  qu’il  n’en  eft  point  qui  ne 
vienne  de  Dieu  ; & que  s’y  oppofer , c’eft  s’oppo- 
fer  à celle  de  Dieu  même.  Adreffez-lui  pour  eux 
des  fupplications  ardentes , pour  qu’il  leur  infpire 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  l’état 
ôc  des  citoyens  qui  le  compofent , en  faifant  ob- 
ferver  les  loix,  en  n’adminiftrant  3c  ne  jugeant 
qu’avec  équité  ôc  fans  acception  de  perfonnes  i 
en  rendant  leur  miniftere  aimable  aux  bons  ÔC 
redoutable  aux  méchans.  Ne  vous  mêlez  jamais 
des  affaires  temporelles,  fi  ce  n’eft  pour  nous- don- 
ner des  confeils  de  concorde  Ôc  d’union.  Mais  quels 
confeils  leur  donnerez-vous,  ôc  quel  fruit  pouvez- 
vous  en  attendre,  fi  vous  n’êtes  pas  unis  entre 
vous , fi  vous  ne  montrez  pas  par  un  rapproche- 
ment néceffaire , par  des  facrifices  mutuels,  par 
le  fentiment  du  danger  de  la  chofe  publique  Ôc 
de  la  religion , que  vous  êtes  les  miniftres  d’un 
Dieu  de  paix  ? La  piété,  Ia»patrie,  s’affligent  depuis 
Ipng-tems^  de  voir  parmi  vous  divifions , des 
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refTenrim^ns  capables  de  porter  à rüne  & à fautre 
de  funeftes  préjudices.  Ah  î que  toiis  les  intérêcs 
cèdent' au  feul  intérêt  qui  doit  vous  toucher  ên^ce 
moment.  Oui , nous  vous  le  proteftons  fans  aucun 
relTencimenr,  rùne'&  rainre  font  parvenues  à un- 
point  de  défolation , que  leur  fort  eft  déformais 
entre  vos  mains  : Tune  & ràutre  vous  imputera 
avec  raifon  fes  propres  difgraces.  La  religion- 
déformais  dépend  des  vertus  ôc  du  défintérefTe- 
ment  de  fes  miniftres,  & le  bonheur  de  letat  eft 
lié  avec  le  maintien  de  la  religion.  Abandonnez 
des  efpérances  frivoles  pour  fauver  Feftentiel , 
c’eft  fouvent  vaincre  que  de  favoir  céder  y c*eft 
de  laccord  des'pafteurs  que  dépend  le  maintien 
du  culte  , comme  le  falut  de  la  patrie- dépend  de  la 
réunion  des  François  donc  la  religion  eft  le  plus 
ferme  lien.  Ayez  les  vertus  des  premiers  apôtres, 
même  avec  leur  pauvreté,  & la  religion  avec  de 
tels  chefs  formera  bientôt  les  mêmes  conquêtes. 
Elle  n’a  pas  befoin  de  l’appui  des  puilFances  pour 
remplir  cette  glorieufe  deftinée.  Leur  faveur  lui 
a peut-être  plutôt  nui  par  le  relâchement,  que  les 
rigueurs  qu’elle  en  a éprouvées  ne  lui  ont  été 
utiles  par  la  vigilance.  Les  peuples  vous  hono- 
reront , quand  ils  vous  jugeront  par  une  conduire 
fage , uniforme  3c  foum*ife , dignes  de  leur  con- 
fiance y les  puiflances  même  voiis  rendront  jufticcj^' 
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& vous  béniront  ■ quand  vous  vous  renfermerez 
dans  les  bornes  ôc  la  dignité  de  votre  miniftere,; 
Les  Ambroifes  éprouveront  toujours  le  refped  des 
Théodofes  j 6c  les  Lucifer  de  Cagliari  par  leur  zele 
imprudent  , s’attireront , & à la  religion  doru: 
Fefprit  s’y  refufe,  de  juftes  difgraces  (i). 

Et  pour  appliquer  ces  principes  à l’objet  dont  il 

( I ) C’eft  ce  qui  juftifie  les  intentions  pures  de  ceux  qui 
prêtèrent  le  ferment  en  acceptant  la  conftitution  civile  du 
clergé,  que  l’on  voudroit  renverfer  aujourd’hui,  j^outons 
ce  qif  écrivoit  alors  un  auteur  eftimable , & qui  dût  faire  une 
impreiîîon  profonde  aux  amis  de  la  religion. 

33  Quelles  pouvoient  être,  difoit-il,  les  fuites  alFreufes 
33  d’une  rélîftance  abfolue?  On  fait  quelle  étoit  en  tout  la 
33  marche  invariable  & ferme  de  l’alTemblée,  L’opinion  & la 
33  force  publique  étoient  pour  elle  j on  auroit  efpéré  en  vain 
3S  de  la  fléchir  : falloit-ii  donc  avoir  la  douleur  de  voir  l’unité 
30  rompue,  la  piété  défolée,  les  fideles  fans  fecours.fpiri— 
33  tuels , fans  culte , fans  prières  publiques  , fans  exhorta- 
33  tions , fans  facremens  ? L’incrédulité  iufultant  hautement 
33  à notre  défaite , & ravie  de  voir  fes  ennemis  fe  détruire 
^ de  leurs  propres  mains , ou  l’héréfie  triomphant  en  fecret, 
33  fc  partageant  déjà  nos  trilles  dépouilles  , projettant  peut- 
33  être  de  s’établir  fur  nos  ruines  3 le  fanatifme  armé  pour 
33  défendre  une  religion  qui  le  condamne  , déployant  d’inii- 
^ 3,  tiles,  mais  terribles  efforts  5 un  fchifme  dans  l’églife,  & 
33  la  guerre  civile  en  France  ! « 

Ceft  ce  qui  retient  encore ‘les  prêtres  conllitutionnels  à 
leurs  polies  j pour  prévenir  les  maux  qui  feroienc  le^réfultac 
mévitable  de  leur  défertion. 
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quefîîon  j .faos  doute  vous  devez  commeùcef 
par  obéir  à la  loi  qui  vous  dépouille  de  votre  ha- 
bit hors  de  vos  fondions , fi  le  monarque  la  fanc- 
tionne  , en  vous  réfervant  d*adre(Ter  au  corps 
légiflatif  une  humble  fupplique  pour  la  révo- 
quer. Conduits  en  cela  par  l’exemple  du  grand 
S.  Gïégoire  , & pénétrés  de  fon  efprit , marchez 
fur  les  traces  de  ce  pontife  , qui  sût  concilier  ce 
qu’il  devoir  au  prince  avec  ce  qu’il  fe  devoir  à lui- 
inème.  L’empereur  Maurice  lui  avoir  adrelTé  , 
fuivant  l’ufage , une  loi  pour  la  publier.  Comrpe 
ce  faint  pape  la  trouvoit  injufte  & contraire  à la 
piété  5 il  crut  devoir  parler  ainfi  : Tai  envoyé  votre 
loi  dans  toutes  les  parties  du  monde  j parce  que 
je  fuis  joumis  à vos  ordres  ; mais  comme  elle 
ne  accorde  pas  avec  la  loi  de  Dieu  y j*aî  cru  ^ 
feigneur , qu*il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  faire 
des  remontrances,  y ai  donc  rempli  mon  devoir  de 
part  & d^  autre  y parce  que  fai  obéi  à V empereur  j 
& déclaré  mes  fentimens  pour  Vintéréi  de  DUu{\), 

(i)  Ego  quidem  jufïionl  fubjedus  per  diverfas  terrarum 
partes  tranfmitti  feci , & quia  lex  ipfa  omnipotentt  Deo  mi^ 
nime  concordat  y ecce  per  fiiggeftionis  meæ  paginam  ferenif- 
{îmis  meis  dominis  niintiari  5 utrobique  ergo  quod  debui 
exolvi  y qui  & imperatoiî  obedientiam  præbui , & pro  Deo 
quod  fend , minime  tacui.  5.  Gdef  ep,  6z,  ad  Maurit, 
mperat»  * , . 

Anifi  é 
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Peur  revenir  à Tobjet  en  queftion , côiiyain- 
eus  que  Thabit  ecclélîaftique , tel  qu’il  étoic  en 
ufage  depuis  tant  de  fieeles  eft  un  habit  fimple 
grave,  modefte,  uniforme j tefpedable^ qu’il  foie 
permis  d’en  conclure , fans  citer  une  foule  de  ca-» 
lions  qui  l’atteftent  j que  l’uniformité  de/la  difci- 
pline  depuis  tant  de  iîecles  qui  leur  en  a fait  une 
loi  5 eft  une  efpece  de  fauve-garde  pour  les  mœurs 
de  celui  qui  le  porte  , d’avertiftement  ôc  de  garant 
du  refpeét  pour  celui  qui  en  eft  le  témoin.  Les 
peuples  font  accoutumés  à honorer , par  un  fenti- 
ment  religieux  ôc  naturel , les  miniftres  facrés  qu’il 
annonce  j tandis  qii’un  habit  vulgaire  '&  féculiec 
ne  produit  pas  la  même,  impreftîon  j &.nous  ofons 
dire  que  la  nation  a*befoin  plus  que  jamais  d’hor 
norec  les  pafteurs  ôc  les  miniftres  de  la  religion  , 
pour  qu’ils  foienc  honorés  à deur  tour  par  les  peu- 
ples. Cet  appareil  extérieur,  qui  ne  peut  rien r par 
lui-même,  peut  encore  infiniment,  quand^ij  eft 
fûuienu  par  une  gravité  de  mœurs  connue  à la 
multitude^  l’autorité  fouveraiae  a intérêt  plus  en- 
core que  l’obligation  de  lui  infpiter  ce  fenti- 
ment  envers  les  miniftres  facrés.  Les  repréfen- 
tans  du  peuplé  François  lui  ont  fait,  de  concert, 
avec  le  roi , le  préfent  ineftimable  de  la  liberté , 
pourvu  que  l’on  fâche  bien  en  quoi  elle  confifte. 
11  doit  les  bénir  à jamais  pour  un  don,  pour  un 

Exam.  du  Décret*  , H 
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bienfîk  auffi  précieux,  qu’inefpéfé.  Mais  il  faut  lut 
^11  alTurer  la  pofTeflîon  , & ’lüi  en  ménager  l ufage 
^YêG'foiiî,  Il  importe  à la’ ftabilité>  de  cé  grand  oU- 
yrageV'^iVtli  ne  foit  pas  confondu  avec  la  licence. 
U eft  plus^qùe  rems  que  le  peuple  apprécie  & goûte 
les  douceurs  de  tout  ce  qu’on  a fait  pour  lui  : 
mais  pour  en  recueillir  les  fruits , & en  confolider 
ks  bafes  5 il  relie  à rendre  à la  religion  ,'  par  un 
heureux  concert  des  deux  puilTances  , c’eft-à-dire  ^ 
des  deux  moyens  que  Dieu  a établis  pour  cette  fin 
falutaire , toute  la  confiance  qu’elle  mérite.  Qu’on 
lui  laifie  fur- tout  les*  moyens  & les  appuis  exté- 
rieurs qui  fervent  à la  lui  concilier  • ôc  fes  minif- 
tres  fe  ferviront  à leur  .tour  de  leur  infiuence  iégi- 
citile  qui  ne  peut  plus  autorifer  aucun  abus , autant 
par  attachement  pour  la  eonftitiition  de  leur  pays  , 
que  par  devoir  de  confcîence  par-  patriotifme 
aiitàrtt  què'par  reconnoHTahCè  ; & tout  l,e  poids  de 
leurs  exemples,  pouf* prêcher 'aux  peuples  la  fou- 
miflîon  aux  loix , lui- feire  aimer  fon  propre  ou- 
vrage lui  apprendre  J par  le  fpeélaclè  de  leurs 
vertus , à ne  jamais  fépater  les-  devoirs  aûguftes  du 
citoyen  de  fes  droits  inviolables.  ' - 

• Ah!  rappelions-nous*' i & que  les  légiflateurs  de 
Ja  France  méditent  profondément',  Sc  s’appliquent 
de  bonne  foi,  ce  que  le  célébré  MalTelin-,  orateur ^ 
des  étàrs;- généraux  alTemblés  à Tours  ,, 
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"eut  la  générofité  d’adrelTer  en  leür  nom  au  roi 
Charles  VIII.  ' ’ , 

Après  avoir  écarté  ces  confeillers pernicieux, 
» ( les  mauvais  miniftres  ) un  roi  qui  veut  gou- 
V verner  équitablement  doit  eb  choifir  d’autres 
» en  qui  il  puilTe  placer  sûrement  fa  confiance, 
w Qu’il  honore  l’églife , parce  que  le  mépris  de 
» la  religion  entraîne  la  dépravation  des  mœurs 
» publiques , & prépare  la  chute  d’un  état.  Qu’il 
écoute  avec  refpeét  les  difpenfateurs  de  la  par 
rôle  facrée  ^ qu’il  fe  forme  une  idée  & une  image 
exade  de  la  vertu , afin  d’y  conformer  fës  pen- 
» fées,  fes  paroles  & fon  maintien.  Qu’il  appren- 
>>  ne , par  fon  exemple , à fes  fujets  a'  refpeder 
» les  loix. . . . enfin  qu’il  vive  comme  un  pere  au 
SJ  milieu  de  fes  enfans , ôc  qu’il  demande  fou- 
w vent , avec  émotion  , en  quel  état  ejl  mon 
H peuple  «». 

La  religion  eft  donc  le  plus  ferme  foutien  d’un 
'état  ; & le  refped  pour  elle  de  la  part  des  dépofî- 
taires  de  la  puilTance  publique , le  gage  de  la  fé- 
licité commune , en  liant  la  fociété  des  hommes 
entr^eux  , félon  la  belle  penfée  de  Boflliet  en  fon 
difcours  fur  l’hiftoire  univerfelle , par  la  fainu 
fociété  de  l’homme  àvëc  l)ïeu, 

Audi  voyons-nous  que  dans  un  état  qui  marche 
fur  nos  traces , en  Pologne , il  a été  prapofé  a là 
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iîîete , Sc  la  diete  a arrêté , de  remplir  le  vœu  conÇ-r 
titucionnei  que  les  états  alTemblés  avoienc  fait  le 
3 mai  1791,  de  bâtir  un  temple  à la  divine 
providence^  en' mémoire  de  la  révolution  opérée 
dans  cette- glorieufe* journée.  Il  a été  arrêté,  en 
mêms^rems , que  tous  les  députés  à la  diete , le  roi 
à leur  tête  feroient,  entr’autres  folemnités , le  3 
mai  fiiivant,  comme  premier  anniverfaire  de  la 
ré\  olution  , une  proceffion  publique , afin  de  ren- 
dre au  ciel  des  adions  de  grâces  pour  les  bienfaits 
accordés  â la  patrie. 

C’efl:  par  une  fuite  de  ce  fentiment  inné  dans 
rous  les  hommes  qu*on  ne  parviendra  jamais 
à étouffer  entièrement,  que  les  payens  eux- niâmes 
regardoient  le  culte  des  dieux  comme  le  premier 
lien  des  peuples  entr’eux  , le  falut  d<.  le  gage  de  la 
profpéritç  des  empires.  Jean  Stobée  , laborieux 
écrivain  des  4®.  & 5®.  fiecles , nous  attefte,  dans 
un  de  fes  recueils  hiHoriques  fur  les  monumens 
de  l’antiquité , qui!  y avoit  une  loi  à Athènes  , 
par  laquelle  chaque  citoyen,  avant  d’avoir  part  aux 
charges  publiques  , étoit  obligé  de  prêter  ferment 
au  fujet  de  la  religion  , en  ces  termes  : Je  défendrai 
les  autels  ^ je  me  conformer  al  au  rit  nationaL 

Rendons  donc  hommage  à là  religion;  hono- 
rons fes  rininiftres  , fa  dodrine  & fes  loix.  Dans 
rétat  de  réforme  5c  de  dépendance  où  les  uns  font 
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placés  , dans  l’aflurance  d’enfeigner  & d’obfetver 
l’autre  dans  route  fa  pureté,  la  patrie  ne  peut 
qu’y  gagner  , l’in  fluence  de  la  religion  ne  peut 
^qu’être  bien  fai  fan  ce,  6c  les  dangers  du  fanatifme 
ne  font  plus  à craindre.' 

Concluons  enfin,  pour  nous  réfumer , que  l’af- 
.femblée  nationale  doit  revoir  Sc  examiner  de  nou- 
veau îe  décret  du  27  août  1791.  Nous  avons  faic 
voir  que  le  fens  de  ce  décret  eft,  équivoque , ôc 
donne  lieu  à des  conféquences,  à des  interpréta- 
tions diverfes  5 qu’il  eft  indifpenfable  de  fixer  pour 
le  bien’  de  la  religion  & de  Tétât , pour  la  tran- 
quillité des  confciences , de  lemaintien  de  Tordre 
public. 

Nous'  avons  établi  dans  la  difcuiïîon  , que  fe 
mariage  des  prêtres  étoit  contraire  4 1^  difeipline 
interne  de  Tégiife , Ôc  que  la  loi  du  célibat  ecclé- 
iiaftique  étoit  fa  gloire  j-que  le  divorce  uni  à la 
faculté  de  fe  remarier  du  vivant  de  la  perfonne 
féparée , étoit  inconciliable  avec  la  dodrine  du 
Jalut  & le  repos  des  familles  ; enfin  que  s’il  étoit 
.à  defirer  de  féparer  un  jour  le  contrat  civil  du  fa- 
crement  dans  le  mariage , le  moment  aduel  n’é- 
toit  pas  favorable  pour  un^changement  qui  allar- 
meroit  la  piété  , contrarieroit  nos  habitudes , ôc 
multiplieroit  les  embarras  dans  un  tems  où  il  faijc 

contraire  les  diminuer , & qiTenfin  il  impôt- 
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toît  au  fuccès  même  de  la  conftitution  civile  dii 

clergé  , de  ne  pas  ôter  aux  pafteürs  une  confiance 
qui  leur  eft  plus  néceiraire  que  jamais , pour  rap- 
procher les  efprits  ôc  les  cœurs  ; & , par  occafioii, 
nous  avons  montré  que  leur  -habit  étoit  lé  gage 
de  leur  fidélité  a leurs  devoirs  , en  même  -tems 
que  le  droit  de  le  porter , "une  fuite  de  la  déclara- 
tion des  droits  folemnellement  confacrée  par  là 
conftitution. 

D’un  autre  coté  , le  .decret  du  27  août  1791 
donne  lieu  à des  interprétations  contraires  â cette 
dodrine  , à ces  ufages  ; ôc  celui  du  6 avril  1 79  r’, 
fur  le  cofiiime  eccléfiaftique  , paroît  fufceptible 
de  tous  les  inconvéniens  que  l’on  a développés.  U 
feroit  donc  de  la  fagefle  du  corps  légiflatif  , de 
fon  amour  pour  la  paix  , de  fon  zele  pour  la  re- 
ligion, ôc  de  fon  attachement  pour  la  juftice,  de 
fixer  le  fens  du  premier  décret  , ôc  d’abroger 
l’autre.  ' 

En  déclarant  qüe  le  célibat  des  prêtres  Ôc  l’in- 
diffolubilité  du  mariage  ne  font  pas  une  confé- 
quence  de  la  loi  du  27  août  1791  , qui  ne  pré- 
juge ni  ne  prononce  rien  à cet  égard , puifqu’èn 
adoptant  la  religion  .catholique  , raflTemblée  cônf- 
lituante  l’a  agréée  avec  fes  loix  elTentielles  Ôc  fa 
dodrine  révélée , fut  lefqüelles  elle  a’  atrefté  & 
déclaré  folemnellemenç  par  fon  décret  d\x  i i jan- 


( ”9  ) 

vîer  1791  , quelle  n avait  de  pouvoir  que  pour 
les  refped:er  j mais;  qpe  le  contrat  civil  étant  feul 
de  fa  compétence  j^elle  neprononcerp.it  jamais 
que  fur  ce  qui  le  .concerne  , à rexception  de  fon 
indiiTolubilicé  qui  tient  à la  rcligion>r|  ôc^  jamais 
fur  le  facrement  , qui  n eft  pas  de  - fon  refforr. 
1^,  Que  par  le  merpe  motif , elle  ÿa  pas  pro- 
noncé , & ne  prononcera  pas  fur  la  féparabilité 
du  mariage  comme  contrat  civil  d’avec  le  facre- 
ment, jufqu’à  ce  que  les  principes  de  cette  ma- 
tière plus  développés  , mieux  fentis,  & les  efprits 
mieux  préparés , toutes  les  puidances.  fe  réunirent 
pour  régler  à cet  égard  ce  qui  poürroit  être  plus 
convenable  au  bien  de  la  religion  & des  états 
que  cette  queftion  intérefle.  3^.  Quelle  différera 
l’exécution  de  fon  décret  fur  le  mode  de  conftater 
^l’état  civil  des  citoyen^ , jüfqu’à  la  décifion  finale 
de  cette  grande  queftion , à la  charge  de  régler 
feulement  celui  qui  concerne  les  autres  cultes  re- 
ligieux. 4°.  Que  les  motifs  de  la  jufte  réclamation 
des  miniftres  eccléfiaftiques , avec  celui  des  droits 
de  l’homme , qui  permet  de  faire  tout  ce  qui  ne, 
nuit  pas  à l’ordre  public , joints  à l’efpérance  que 
tous  les  pafteurs  faifiront  cette  circonftance  pour  fe 
réunir , Ôc  par  un  religieux  accord  prêcher  par-tout 
la  fptimiflion  à la  loi  dont  ils  doivent  l’exemple. 
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elle  rapporte  fou  décret  du  6 avril  dernier , qu’elle 
confent  à regarder  comme  non  avenu. 

Cette  *"condefcendance  , ce  « rapprochement  Ci 
defiré,  comblera  de  joie  toü^'les  citoyens',  décon- 
certera les  malveillans  préviendra  favorablement 
les  mécontens  , encouragera  les  mieux  intention- 
nés -y  les  haines  s’afFoiblironc  j l’aurore  d’un  avenir 
plus  heureux  fe  fera  entrevoir  , *]a  paix  s’affermira 
la  juftice  ôc  la  concorde',' la  patrie  Ôc  la  religion 
s’embrafTeront  mutuellement  ^ la  conftitution 
fauf  les  côfreéfifs  fages  dont  elle  a *befoin , mar-‘ 
diera  d’un  pas  ferme  vers  le  terme  de  là  plus  iné-* 
brahlable  folidité,.  . --  ■ 
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